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Résumé du projet  
Le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique s’est engagé 

dans une approche visant à l’excellence où la compétition entre les universités à 

l’échelle mondiale est devenue un enjeu majeur et la recherche de l’excellence une 

priorité des politiques publiques des pays. 

L'impact scientifique de la Tunisie a progressé de manière positive depuis 

l’établissement du programme National de Recherche (PNR) en 1996, mais, malgré 

un potentiel important, la recherche universitaire tunisienne reste confrontée à 

divers défis, notamment en matière de pilotage, d’organisation et de gestion 

efficaces. 

En réunissant les 13 universités tunisiennes, le Ministère de l'Enseignement Supérieur 

et de la Recherche Scientifique tunisien (MESRS) et l'Agence Nationale de la 

Promotion de la Recherche scientifique (ANPR), le projet DIRASA a pour objectif de 

contribuer à l'amélioration de la gouvernance de la recherche universitaire en Tunisie 

en favorisant le dialogue et la coopération scientifique entre les acteurs du système 

national de recherche tunisien. En particulier, DIRASA vise à renforcer les capacités 

de veille stratégique et de prospective scientifique par l'amélioration des 

compétences du personnel universitaire, par l'accroissement de la visibilité et du 

rayonnement de la recherche universitaire et par le développement des interactions 

entre la recherche et l'environnement socio-économique.  

En raison de ces objectifs, DIRASA met l'accent sur les nouvelles technologies dans le 

secteur de la recherche qui sont nécessaires pour le développement du secteur de 

l'enseignement supérieur et de la recherche et pour ses liens avec la société à travers 

la création d'un réseau au niveau national où les universités, les unités de recherche 

et les laboratoires, les centres de recherche travaillent en synergie pour appliquer les 

acquis de la recherche dans le contexte local. 

Les principaux groupes cibles des actions du projet sont au nombre de trois : les 

responsables (présidents, vice-présidents, chefs d'établissements et de 

départements, doyens et vice-doyens chargés de la recherche universitaire) des 

universités tunisiennes ; le personnel administratif et académique ainsi que les 

responsables de la gestion et de l'administration de la recherche, qui sont chargés de 



      

 5

  

la gestion opérationnelle de la recherche ; et enfin, les chercheurs et les doctorants, 

qui bénéficieront de la formation dispensée par le projet. À ces groupes cibles 

s'ajoutent des représentants de la société en général (décideurs politiques, autres 

institutions nationales et locales non partenaires du consortium) qui participeront 

activement à l'atelier de coopération toujours prévu par le projet. 

DIRASA est un projet co-financé par le Programme Erasmus+ de l’Union européenne, 

Action : Renforcement des Capacités dans le domaine de l'Enseignement Supérieur, 

Strand 3 – Projets de réforme structurelle [Projet n. 101083145]. 

L’action de Renforcement des Capacités dans le domaine de l'Enseignement Supérieur 

soutient des projets de coopération internationale fondés sur des partenariats 

multilatéraux entre des organisations actives dans le domaine de l'enseignement 

supérieur dans des États membres de l'UE ou des pays tiers associés au programme 

Erasmus+ et des pays tiers non associés au programme. Ils visent à soutenir la 

pertinence, la qualité, la modernisation et l'accessibilité de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique dans les pays tiers non associés au programme 

Erasmus+ en tant que moteur d'un développement socio-économique durable. 

Les projets du Strand 3 – Projets de réforme structurelle soutiennent les efforts 

déployés par les pays tiers non associés au programme Erasmus+ pour mettre en 

place des systèmes d'enseignement supérieur cohérents et durables afin de répondre 

à leurs besoins socio-économiques et à leur ambition générale de créer une économie 

fondée sur la connaissance. L'intégration et la transposition à plus grande échelle des 

résultats positifs ainsi que les synergies avec le soutien en cours ou en préparation 

dans la région dans le cadre de programmes de soutien bilatéraux sont également des 

éléments de ce Strand. Les projets de réforme structurelle répondront aux besoins 

des pays tiers éligibles non associés au programme Erasmus+ pour soutenir 

l'amélioration systémique et structurelle durable et l'innovation au niveau du secteur 

de l'enseignement supérieur. Plus précisément, ces projets porteront sur les efforts 

déployés par les pays pour mettre en place des systèmes d'enseignement supérieur 

cohérents et durables afin de répondre à leurs besoins socio-économiques et, en fin 

de compte, de créer une économie fondée sur la connaissance.  
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Aperçu du WP5 
Ce lot de travail essaye de positionner les universités comme instance de coordination 

des stratégies de recherche au niveau national en favorisant le rapprochement entre 

universités et centres de recherche et développant la capacité de l’université à mettre 

en lien les centres de recherche et environnement économique et sociale. 

Le lot de travail vise à :       

▪ Promouvoir un majeur dialogue et une coopération scientifique entre les 

acteurs du SNRI tunisien pour renforcer les interactions science/société. 

▪ Accroître la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

national et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche. 

T5.1 -  Mettre en place 6 réseaux de recherche 
nationaux thématiques (Groupements d’intérêt 
scientifique GIS) sur les différentes priorités de 
recherche nationale 
Objectifs des réseaux nationaux de recherche thématiques 
Ces réseaux nationaux thématiques sont des outils stratégiques pour dynamiser et 

optimiser l'écosystème de la recherche scientifique en Tunisie. Ils visent à créer un 

environnement plus collaboratif, plus efficace et plus impactant pour répondre aux 

grands défis scientifiques et sociétaux. 

Les principaux objectifs de ces GIS sont : 

▪ Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 
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▪ Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

▪ Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

▪ Accroître l’impact socioéconomique et scientifique, la visibilité et le 

rayonnement de la recherche tunisienne ;  

▪ Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation 

▪ Encourager la participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

▪ Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

▪ Optimiser la formation et améliorer l’employabilité des jeunes chercheurs.  

Missions des réseaux nationaux de recherche thématiques 
Les missions des GIS sont multiples : 

▪ Animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique ; 

▪ Contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis scientifiques 

à relever ;  

▪ Soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs 

nationaux et internationaux ;  

▪ Faciliter l’accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ;  

▪ Promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de la 

recherche ; 

▪ Promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ;  

▪ Favoriser la formation et l'encadrement des jeunes chercheurs ;  
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▪ Favoriser et consolider l’interaction entre la recherche scientifique et la société. 

Impacts attendus des réseaux nationaux de recherche thématiques 
La mise en place de ces GIS générera des retombées significatives à plusieurs niveaux 

pour l’ensemble du paysage scientifique tunisien.  

Sur le plan scientifique et académique : 

▪ Accélération des découvertes et des avancées scientifiques ; 

▪ Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité ; 

▪ Partage de connaissances ; 

▪ Renforcement de la formation des jeunes chercheurs. 

Sur le plan socio-économique : 

▪ Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies ; 

▪ Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux ; 

▪ Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois ; 

▪ Émergence de startups innovantes. 

Composition des réseaux nationaux de recherche thématiques 
Les réseaux regroupent : 

▪ Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

▪ Des centres et structures de recherche ; 

▪ Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

▪ D’éventuels partenaires socio-économiques. 

Gouvernance des réseaux nationaux de recherche thématiques 
Les réseaux sont pilotés par : 
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▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage       

o Regroupe les référents scientifiques des parties. 

o Évalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université [...] et L’université [...] désignées par les Membres 

Fondateurs. 

o Représente le réseau national thématique. 

o Supervise les projets, anime les réunions, coordonne les activités. 

Le financement des réseaux nationaux de recherche thématiques 
Le financement d'un réseau national thématique ou d’un groupe restreint des 

partenaires du réseau national thématique peut provenir de diverses sources :  

▪ Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

▪ Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l’appel à 

propositions pour le consortium de recherche).  
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▪ Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

▪ Contribution du monde socio-économique. 

Le processus de mise en place des réseaux nationaux de recherche 
thématiques 
Un appel à manifestation d’intérêt a été diffusé par l’ANPR et les universités auprès 

des établissements d’enseignement supérieur, des centres de recherche et des 

organismes socio-économiques. Les établissements d’enseignement supérieur et les 

centres de recherche ont relayé cet appel à leur tour auprès des structures de 

recherche qui veulent être impliquées dans ces réseaux pour y répondre. Suite à la 

réception des réponses à cet appel, 6 réseaux ont été constitués. Chaque réseau a été 

présidé par 2 universités à savoir : 

1. Priorité 1 : Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire Université de Gabès 

et Université de Gafsa 

2. Priorité 2 : Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse Université de 

Kairouan et Université de Ez-zitouna 

3. Priorité 3 : Santé du citoyen Université de Tunis El Manar et Université de 

Sousse 

4. Priorité 4 : Transition numérique et industrielle Université de la Manouba et 

Université de Monastir 

5. Priorité 5 : Gouvernance et décentralisation Université de Carthage et 

Université de Jendouba 

6. Priorité 6 : Economie circulaire Université de Sfax et Université de Tunis 

Les conventions de ces réseaux ont été signées dans le cadre de l’atelier du WP5 qui 

a eu lieu le 19 janvier 2026. Des réunions ont été organisées et un plan d’action des 4 

prochaines années a été mis en place par chaque réseau. 
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Plans d’actions des GIS 
Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 1 
‘Sécurité énergétique, hydrique et 
alimentaire’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 

Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire 

Universités coordinatrices : Université de Gabès & Université de Gafsa 

Cadre institutionnel : 

Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la gouvernance de la recherche 

en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 
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Priorité nationale de recherche : Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire 

2. Contexte et justification 
La Tunisie, confrontée à des défis croissants en matière de sécurité énergétique, 

hydrique et alimentaire, se trouve à un carrefour stratégique pour son 

développement socio-économique et environnemental. La raréfaction des ressources 

naturelles, le changement climatique et l’augmentation de la demande énergétique 

et alimentaire nécessitent une approche intégrée et coordonnée de la recherche 

scientifique. 

La sécurité énergétique : La dépendance énergétique de la Tunisie vis-à-vis des 

importations, conjuguée à une demande croissante en électricité et en carburants, 

souligne la nécessité de diversifier les sources d’énergie et de promouvoir l’efficacité 

énergétique, les énergies renouvelables et l’innovation technologique dans le 

secteur. La sécurité énergétique de la Tunisie en 2025-2026 est caractérisée par un 

taux d'indépendance énergétique en baisse (environ 35-41%) et un fort déficit de la 

balance commerciale énergétique, avec des ressources primaires en déclin. Le pays 

dépend fortement du gaz naturel importé, principalement d'Algérie, créant une 

vulnérabilité financière pour la STEG. 

La sécurité hydrique : Selon le rapport de l’UNICEF (2022), la Tunisie est classée parmi 

les pays les plus touchés par la rareté de l'eau, se situant au 17ème rang mondial du 

stress hydrique. Avec moins de 420m3 d'eau disponible par habitant et par an, le pays 

est bien en dessous du seuil de pénurie absolue de 500 m3. Les barrages affichent des 

taux de remplissage critiques (environ 20,8% en 2023), exacerbés par des sécheresses 

répétées, le changement climatique et une surexploitation des nappes souterraines 

atteignant 134%.  

La sécurité alimentaire : La sécurité alimentaire en Tunisie, bien qu'élevée par 

rapport à certains pays africains (15ème sur 57 pays à revenus intermédiaires selon 

le Global Food Security Index (GFSI)), fait face à une prévalence de l'insécurité 

alimentaire modérée ou sévère atteignant 25,3% en 2019, contre 18,1% en 2015. Les 

indicateurs clés reposent sur la disponibilité (3550 kcal/jour/personne), l'accès, 

l'utilisation et la stabilité. 

Justification scientifique et institutionnelle 
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La Tunisie dispose d’un potentiel scientifique et académique significatif, mais la 

recherche reste fragmentée et parfois peu visible au niveau national et international. 

En effet, la production scientifique en Tunisie affiche un volume élevé, classant le pays 

au 12ème rang mondial selon certaines données, mais elle se caractérise par un faible 

impact sociétal, classée au 130ème rang mondial. 

▪ La mise en place d’un Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) permettra de 

regrouper les compétences et ressources des universités, instituts de recherche 

et acteurs industriels, favorisant la coordination, la valorisation et la diffusion 

des résultats de recherche. 

▪ Ce GIS s’inscrit dans le cadre du projet DIRASA, qui vise à renouveler la 

gouvernance de la recherche en Tunisie, améliorer sa visibilité et créer un lien 

efficace entre la recherche, l’industrie et la société. 

En résumé, la création d’un GIS dédié à la sécurité énergétique, hydrique et 

alimentaire répond à un besoin national urgent, contribue au renforcement des 

capacités scientifiques et soutient la transition vers un développement durable et 

résilient. 

3. Objectifs du GIS 
Objectif général 

Le Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) « Sécurité énergétique, hydrique et 

alimentaire » a pour objectifs de structurer, coordonner et renforcer la recherche 

scientifique nationale en matière des enjeux majeurs de la transition énergétique, de 

la gestion durable de l’eau et de la sécurité alimentaire en Tunisie afin de produire 

des solutions innovantes, durables et contextualisées sur la base du savoir bien ancré 

à l’échelle nationale, pour contribuer au développement socio-économique et à la 

résilience au changement climatique. 

Objectifs spécifiques 

1. Structuration et mutualisation des moyens de recherche : Rassembler les 

laboratoires, équipes de recherche et institutions tunisiennes engagés dans l’énergie, 
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l’eau et l’agriculture, afin de réduire la fragmentation de la recherche, favoriser la 

complémentarité scientifique, et permettre des projets interdisciplinaires ayant fort 

impact national.  

2. Développement de solutions scientifiques adaptées aux contraintes tunisiennes : 

Favoriser la recherche appliquée et l’innovation dans les domaines des énergies 

renouvelables, la gestion durable de l’eau et l’agriculture résiliente au climat, en 

répondant aux besoins de technologies et pratiques adaptées aux zones arides et 

semi-arides de la Tunisie, contribuant ainsi à l’autonomie énergétique, hydrique et 

alimentaire.  

3. Valorisation de la recherche et renforcement du lien science-société-industrie : 

Améliorer le transfert des résultats de recherche vers les décideurs publics, les 

entreprises et les agriculteurs, à partir de partenariats, de plateformes d’innovation 

et de dispositifs de diffusion, afin de maximiser l’impact socio-économique de la 

recherche tunisienne et soutenir les politiques publiques nationales. 

4. Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie 

Le Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) « Sécurité énergétique, hydrique et 

alimentaire » s’inscrit comme un outil au service des orientations stratégiques 

nationales des politiques tunisiennes de transition numérique, de modernisation 

industrielle et de développement durable. Dans le cadre de la stratégie nationale de 

transformation numérique, la Tunisie souhaite renforcer l’usage des technologies 

numériques avancées comme l’intelligence artificielle, l’Internet des objets (IoT), les 

systèmes d’information géographique (SIG), le big data et l’automatisation des 

processus au sein de secteurs clés tels que l’énergie, l’eau et l’agriculture. Le GIS 

contribue au soutien de ces axes prioritaires en œuvrant à : la digitalisation des 

systèmes de gestion énergétique (smart grids, monitoring des énergies 

renouvelables), l’optimisation intelligente des ressources hydriques (irrigation de 

précision, capteurs connectés, modélisation hydrologique), la modernisation des 

chaînes de valeur agricoles (agriculture intelligente, traçabilité numérique, aide à la 
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décision). Le GIS est également en phase avec les politiques nationales de transition 

industrielle qui favorisent l’innovation technologique, l’industrie verte, l’efficience 

des ressources, et la montée en valeur ajoutée de l’économie tunisienne.  

Ainsi, le GIS constitue un levier stratégique de convergence entre recherche 

scientifique, transformation numérique et modernisation industrielle, contribuant à 

la compétitivité nationale, à la souveraineté technologique et à la résilience 

économique de la Tunisie. 

  



      

 

5. Plan d’action du GIS (par objectifs spécifiques) 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs impliqués 

Objectif spécifique 1 : 

Structurer et mutualiser 

les capacités de 

recherche nationales 

A.1.1 Cartographie nationale des 

équipes, laboratoires et 

compétences en énergie, eau et 

agriculture 

Base de données 

nationale des acteurs 

de recherche du GIS 

• Nombre d’équipes 

recensées • 

Plateforme 

fonctionnelle créée 

Court 

terme 

Universités, 

centres de 

recherche, MESRS 

A.1.2 Création d’un réseau 

scientifique formalisé (charte, 

gouvernance, comités 

thématiques) 

Réseau GIS 

officiellement 

opérationnel 

• Charte signée • 

Comités installés 

Court 

terme 

Universités 

coordinatrices, 

partenaires 

scientifiques 

A.1.3 Organisation de rencontres 

scientifiques annuelles nationales 

Événements de 

coordination et de 

partage 

• Nombre de 

rencontres • Taux de 

participation 

Moyen 

terme 

GIS, chercheurs, 

institutions 

publiques 

Objectif spécifique 2 : 

Développer des solutions 

scientifiques adaptées 

A.2.1 Lancement d’appels à projets 

interdisciplinaires ciblés (énergie-

eau-agriculture) 

Projets de recherche 

acceptés et financés 

• Nombre de projets 

soutenus • Livrables 

produits 

Court 

terme 

GIS, MESRS, 

bailleurs nationaux 

et internationaux 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs impliqués 

aux contraintes 

tunisiennes 

A.2.2 Développement de pilotes et 

démonstrateurs (agri-PV, irrigation 

intelligente, efficacité énergétique) 

Solutions testées sur 

le terrain 

• Nombre de 

prototypes • Sites 

pilotes opérationnels 

Moyen 

terme 

Universités, 

agriculteurs, 

entreprises 

A.2.3 Intégration des résultats dans 

politiques publiques sectorielles 

Recommandations 

scientifiques 

formalisées 

• Rapports transmis • 

Adoption par 

institutions 

Moyen 

terme 

Ministères, 

chercheurs 

Objectif spécifique 3 : 

Valoriser la recherche et 

renforcer le lien science–

société–industrie 

A.3.1 Création d’une plateforme de 

valorisation et transfert 

technologique 

Outil de diffusion et 

partenariat 

• Plateforme en ligne 

active • Projets 

transférés 

Court 

terme 

GIS, universités, 

secteur privé 

A.3.2 Organisation de forums 

université–industrie et journées 

d’innovation 

Espaces d’échange et 

co-innovation 

• Nombre 

d’événements • 

Accords signés 

Moyen 

terme 

Universités, 

entreprises, 

collectivités 

A.3.3 Formation des chercheurs à 

l’innovation et à l’entrepreneuriat 

scientifique 

Capacités renforcées 

en valorisation 

• Nombre de 

formations • 

Participants formés 

Court 

terme 

Universités, 

incubateurs, 

experts 
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6. Résultats attendus 
Au niveau de la gouvernance et des capacités de recherche (OS1) 

✓ Création d’un écosystème national investigué dans le cadre de la recherche Nexus Énergie–

Eau–Agriculture. 

✓ Concertation sur une vision scientifique commune et sur les priorités nationales.  

✓ Mutualisation réussie des infrastructures, des compétences et des données  

✓ Collaboration interuniversitaire et interdisciplinaire renforcée. 

✓ Impact concret : Fin de la dispersion dans les efforts de recherche Meilleure compétitivité 

des équipes tunisiennes sur les appels nationaux et internationaux. 

Au niveau de la production scientifique et de l’innovation (OS2) 

✓ Solutions adaptées aux contraintes climatiques, hydriques et énergétiques tunisiennes  

✓ Développement de technologies pilotes opérationnelles (agri-PV, irrigation intelligente, 

efficacité énergétique).  

✓ Recherche orientée vers l’impact territorial et sectoriel.  

✓ Approche interdisciplinaire accrue (ingénierie, agriculture, environnement, économie).  

✓ Impact concret : Résultats utilisables sur le terrain, vulnérabilités agricoles et énergétiques 

mieux réduites et contribution directe à la sécurité alimentaire et hydrique. 

Au niveau de la valorisation et du lien avec la société (OS3) 

✓ Transformation de la recherche académique en recherche utile, transférable, créatrice de 

valeur  

✓ Création de partenariats durables entre université–industriels–collectivités  

✓ Multiplication des projets de transfert technologique et de start-ups deeptech  

✓ Chercheurs mieux formés à l’innovation et à l’entrepreneuriat. 
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7. Risques et mesures d’atténuation 
Domaine de risque Risques potentiels Probabilité / Impact 

Mesures 

d’atténuation 

Gouvernance & 

coordination (OS1) 

  

  

Faible engagement des 

institutions 

partenaires 

Moyen / Élevé 

Charte claire 

d’engagement, rôles 

définis, réunions de 

suivi semestrielles 

Conflits institutionnels 

ou manque de 

leadership 

Moyen / Moyen 

Comité de pilotage 

indépendant, 

mécanisme de 

médiation 

Données incomplètes 

dans la cartographie 

nationale 

Moyen / Moyen 
Validation par pairs, 

mises à jour annuelles 

Financement & 

ressources 

  

Insuffisance ou retard 

des financements 
Élevé / Élevé 

Diversification des 

bailleurs (MESRS, 

PRIMA, UE, secteur 

privé), plan de 

cofinancement 

Dépendance excessive 

à un seul programme 
Moyen / Élevé 

Portefeuille multi-

projets et multi-

sources 

Recherche & 

innovation (OS2) 

  

  

Difficulté à travailler 

en interdisciplinarité 
Moyen / Moyen 

Ateliers de co-

construction, équipes 

mixtes obligatoires 

Retards techniques 

dans les pilotes 
Moyen / Élevé 

Phasage progressif, 

tests à petite échelle 

Résultats peu 

transférables 
Faible / Élevé 

Implication des 

utilisateurs finaux dès 

la conception 

Valorisation & 

transfert (OS3) 

  

Faible intérêt du 

secteur privé 
Moyen / Élevé 

Incitations, 

démonstrateurs 

concrets, accords-

cadres 

Manque de 

compétences en 

innovation 

Moyen / Moyen 

Programmes de 

formation ciblés, 

mentorat 
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Institutionnel & 

réglementaire 
Lenteur administrative Élevé / Moyen 

Procédures simplifiées, 

points focaux dédiés 

  
Cadre juridique flou 

pour transfert techno 
Moyen / Élevé 

Collaboration avec 

ministères, modèles 

contractuels 

Humain & durabilité 
Turnover des 

chercheurs/équipes 
Moyen / Moyen 

Documentation, 

capitalisation des 

connaissances 

  
Essoufflement du 

réseau à long terme 
Moyen / Élevé 

Valeur ajoutée visible, 

projets attractifs 

 

8. Suivi et pilotage du plan d’action 
En te référant à la Convention Cadre du réseau national de recherche sur la 

thématique « Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire », notamment l'Article 5, 

voici une version formalisée et cohérente de la section Suivi et pilotage du plan 

d’action, juridiquement alignée avec la gouvernance officielle du réseau national GIS. 

8.1. Suivi et pilotage du plan d’action du Réseau national de 
recherche « Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire » 
Conformément à l’Article 5 de la Convention Cadre signée par les deux universités 

coordinatrices et les membres fondateurs, le suivi et le pilotage de ce plan doit être 

assuré par un Comité de pilotage scientifique (CPS) dont la composition et le mode 

de fonction est préalablement approuvé lors d’une assemblée générale (AG) 

Ce comité peut être composé de : (i) Référents scientifiques des institutions membres 

et (ii) des experts nationaux et internationaux (si nécessaire) 

La mission principale de ce comité sera d’assurer : 

▪ Le suivi l’avancement des actions prévues dans le plan d’action 

▪ La proposition des actions correctives et des ajustements pour se conformer au 

plan d’action en cas de besoin. 
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▪ La réalisation d’une autoévaluation du GIS en relation avec l’exécution du plan 

d’action (l’engagement des coordinateurs et des membres, disponibilités des 

ressources, les menaces, les opportunités, les risques…). 

▪ La mobilisation des experts internes et externes selon les besoins. 

Le travail CPS doit se reposer sur : 

✓ Indicateurs de performance définis pour chaque action.  

✓ Rapports d’avancement périodiques.  

✓ Tableaux de bord consolidés.  

✓ Revues scientifiques annuelles. 

9. Annexes (à prévoir) 
✓ Calendrier prévisionnel. 

Annexe – Calendrier prévisionnel 
Code 

action 
Intitulé de l’action 

Date de 

début 
Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 1 – Structurer et mutualiser les capacités de recherche nationales 

A.1.1 
Cartographie nationale des équipes, laboratoires 

et compétences en énergie, eau et agriculture 

Janvier 

2026 
Juin 2026 

Court 

terme 

A.1.2 
Création d’un réseau scientifique formalisé 

(charte, gouvernance, comités thématiques) 

Février 

2026 

Décembre 

2026 

Court 

terme 

A.1.3 
Organisation de rencontres scientifiques 

annuelles nationales 
Juin 2026 

Décembre 

2029 

Moyen 

terme 

Objectif spécifique 2 – Développer des solutions scientifiques adaptées aux contraintes 

tunisiennes 

A.2.1 
Lancement d’appels à projets interdisciplinaires 

ciblés (énergie-eau-agriculture) 

Janvier 

2026 

Décembre 

2026 

Court 

terme 

A.2.2 

Développement de pilotes et démonstrateurs 

(agri-PV, irrigation intelligente, efficacité 

énergétique) 

Janvier 

2027 

Décembre 

2029 

Moyen 

terme 
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Code 

action 
Intitulé de l’action 

Date de 

début 
Date de fin Horizon 

A.2.3 
Intégration des résultats dans politiques 

publiques sectorielles 

Janvier 

2028 

Décembre 

2029 

Moyen 

terme 

Objectif spécifique 3 – Valoriser la recherche et renforcer le lien science–société–industrie 

A.3.1 
Création d’une plateforme de valorisation et 

transfert technologique 

Janvier 

2026 
Juin 2026 

Court 

terme 

A.3.2 
Organisation de forums université–industrie et 

journées d’innovation 
Juin 2026 

Décembre 

2029 

Moyen 

terme 

A.3.3 
Formation des chercheurs à l’innovation et à 

l’entrepreneuriat scientifique 

Mars 

2026 

Décembre 

2027 

Court 

terme 

 

 

 

Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 2 
‘Projet sociétal : éducation, culture 
et jeunesse’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 

Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse 

Universités coordinatrices :  

Université Ez-zitouna 

Université de Kairouan  

Cadre institutionnel : 

Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la gouvernance de la recherche 

en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 
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Priorité nationale de recherche : Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse 

2. Contexte et justification 
Les transformations sociales, culturelles et éducatives que connaît la société 

tunisienne exigent une implication renforcée de l’université en tant qu’acteur central 

du développement humain, social et économique. Les enjeux liés à l’éducation, à la 

culture et à la jeunesse nécessitent une approche multidisciplinaire et collaborative, 

articulant recherche scientifique, innovation pédagogique, engagement citoyen et 

valorisation du patrimoine culturel. 

Dans ce contexte, la mise en place d’un réseau national thématique sur le projet 

sociétal « éducation, culture et jeunesse » vise à structurer une intelligence collective 

interuniversitaire, à mutualiser les ressources scientifiques et à renforcer l’impact 

sociétal de la recherche. Ce GIS s’inscrit dans la dynamique du projet DIRASA, en 

cohérence avec les priorités nationales de développement et les politiques publiques 

en matière d’éducation, de culture et de jeunesse. 

3. Objectifs du GIS 
Objectif général 

Mettre en place un réseau national multidisciplinaire favorisant la synergie entre la 

recherche, la formation, l’innovation sociale et les acteurs institutionnels autour des 

enjeux éducatifs, culturels et de la jeunesse. 

Objectifs spécifiques 

1. Diagnostiquer les défis sociétaux liés à l’éducation, à la culture et à la jeunesse 

et orienter la recherche vers les priorités nationales. 

2. Renforcer les capacités, la professionnalisation et l’employabilité des jeunes 

chercheurs et des doctorants. 

3. Accroître la visibilité, le rayonnement et la valorisation des résultats de la 

recherche à l’échelle nationale et internationale. 
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4. Développer des projets collaboratifs et renforcer les partenariats nationaux et 

internationaux. 

5. Assurer la pérennisation et l’institutionnalisation du réseau. 

4. Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie 

Le plan d’action du GIS s’aligne avec les priorités nationales à travers : 

▪ Le développement de l’innovation pédagogique et de la transformation 

numérique responsable. 

▪ La valorisation des compétences transférables et de l’employabilité des jeunes. 

▪ L’ancrage territorial, l’inclusion sociale et la participation citoyenne. 

▪ La contribution de la recherche scientifique aux politiques publiques 

éducatives, culturelles et jeunesse. 

  



      

 

5. Plan d’action du GIS (par objectifs spécifiques) 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs 

impliqués 

Objectif spécifique 1 : 

Diagnostic, structuration 

et définition des 

priorités 

A.1.1 Organisation d’une rencontre 

nationale en présentiel des 

partenaires du GIS. 

Vision stratégique 

partagée 

Nombre de rencontres 

organisées 

Court terme 

(2026) 

 

Universités 

membres, 

institutions 

publiques 

A.1.2 Élaboration et déploiement 

d’un cadre de gouvernance du 

réseau. 

Réseau structuré et 

opérationnel 

Cadre de gouvernance 

validé 

Universités 

coordinatrices, 

chercheurs 

A.1.3 Organisation d’ateliers 

nationaux thématiques (éducation, 

culture, jeunesse) pour réaliser un 

diagnostic de l’état actuel, 

identifier les priorités nationales et 

orienter la recherche vers les 

politiques publiques. 

Priorités nationales 

identifiées 

Nombre d’ateliers et 

rapports produits 

Universités, 

chercheurs, 

société civile 

A.1.4 Création de groupes de travail 

multidisciplinaires par axe de 

recherche 

Groupes de travail 

fonctionnels 

Nombre de groupes 

créés 

Enseignants-

chercheurs, 

experts 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs 

impliqués 

Objectif spécifique 2 : 

Formation, encadrement 

et employabilité des 

jeunes chercheurs 

A.2.1 Organisation de formations 

ciblées au profit des doctorants et 

jeunes chercheurs. 

Compétences 

renforcées 

Nombre de formations 

organisées 

Court et 

moyen 

terme 

(2026–

2029) 

Universités, 

formateurs 

A.2.2 Mise en place de mécanismes 

de partage (plateformes 

numériques, guides et outils 

scientifiques). 

Accès facilité aux 

ressources 

Plateformes 

opérationnelles 

Moyen 

terme 

(2026–

2027) 

Universités, 

équipes 

techniques 

A.2.3 Déploiement de l’e-

Observatoire statistique 

(employabilité, compétences, 

marché de l’emploi) 

Données consolidées 

sur l’insertion 

Observatoire 

fonctionnel 

Moyen 

terme 

(2026–

2028) 

Universités, 

partenaires 

socio-

économiques 

A.2.4 Promotion de la mobilité 

nationale des jeunes chercheurs 

Expériences 

professionnelles 

enrichies 

Nombre de mobilités 

réalisées 

Moyen 

terme 

(2027–

2029) 

Universités 

partenaires 

A.2.5 Promotion de la mobilité 

internationale (stages, écoles d’été, 

échanges) 

Ouverture 

internationale 

renforcée 

Nombre de mobilités 

internationales 

Long terme 

(2027–

2029) 

Institutions 

internationales 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs 

impliqués 

A.2.6 Accompagnement à 

l’insertion professionnelle des 

doctorants et post-doctorants 

Meilleure insertion 

professionnelle 
Taux d’insertion 

Long terme 

(2026–

2029) 

Universités, 

partenaires 

socio-

économiques 

Objectif spécifique 3 : 

Visibilité et 

rayonnement de la 

recherche 

A.3.1 Organisation d’un colloque 

international. 

Rayonnement 

scientifique accru 
Colloque organisé 

Moyen 

terme 

(2027) 

Universités, 

réseaux 

scientifiques 

A.3.2 Production de publications 

conjointes à fort impact 

scientifique. 

Résultats diffusés 
Nombre de 

publications 

Continu 

(2027–

2029) 

Chercheurs 

A.3.3   Développement de 

partenariats avec des réseaux euro-

méditerranéens et africains. 

Coopérations 

renforcées 

Accords de partenariat 

signés 

Moyen 

terme 

(2027–

2029) 

Universités, 

réseaux 

internationaux 

A.3.4 Transfert et partage des 

résultats de la recherche avec les 

acteurs socio-économiques 

Résultats valorisés 
Actions de transfert 

réalisées 

Long terme 

(2028–

2029) 

Acteurs socio-

économiques 

Objectif spécifique 4 : 

Pérennisation et 

A.4.1 Intégration du réseau dans 

les dispositifs nationaux de 

recherche et d’innovation 

Réseau 

institutionnalisé 

Décisions officielles 

adoptées 

Long terme 

(2028–

2029) 

Ministères, 

universités 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 

Indicateurs de 

performance 

Échéance 

(Court -

Moyen 

terme) 

Acteurs 

impliqués 

institutionnalisation du 

réseau 
A.4.2 Évaluation globale de 

l’impact scientifique et sociétal 
Impact mesuré Rapports d’évaluation 

Long terme 

(2028–

2029) 

Comité de 

pilotage 

A.4.3 Validation des rapports 

annuels et décisions stratégiques 

Gouvernance 

renforcée 
Rapports validés 

Continu 

(2026–

2029) 

Coordination du 

GIS 

A.4.4 Planification des activités 

futures et consolidation du réseau 
Continuité assurée 

Plan stratégique 

élaboré 

Long terme 

(2029) 

Universités 

membres 
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6. Résultats attendus 
▪ Renforcement du rôle sociétal de l’université tunisienne. 

▪ Valorisation du capital humain et du patrimoine culturel. 

▪ Contribution directe aux politiques éducatives, culturelles et jeunesse. 

▪ Réseau durable, institutionnalisé et à fort impact sociétal. 

7. Risques et mesures d’atténuation 
▪ Manque de ressources financières : diversification des sources de financement. 

▪ Faible engagement des acteurs : renforcement de la communication et de la 

coordination. 

▪ Difficultés de pérennisation : intégration du réseau dans les dispositifs 

nationaux. 

8. Suivi et pilotage du plan d’action 
Le suivi du plan d’action sera assuré à travers : 

▪ Des indicateurs de performance scientifique et sociétale. 

▪ La validation des rapports annuels. 

▪ L’évaluation globale de l’impact et l’ajustement des orientations stratégiques. 

9. Annexes (à prévoir) 
✓ Liste des membres fondateurs et associés  

✓ Liste des partenaires socio-économiques. 

✓ Calendrier prévisionnel. 

Annexe – Calendrier prévisionnel 
Période de mise en œuvre : janvier 2026 – décembre 2029 
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Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 1 : Diagnostic, structuration et définition des priorités 

A.1.1 
Organisation d’une rencontre nationale 
en présentiel des partenaires du GIS 

Janvier 2026 Mars 2026 CT 

A.1.2 
Élaboration et mise en place du cadre de 
gouvernance du réseau 

Février 2026 Juin 2026 CT 

A.1.3 
Organisation d’ateliers nationaux 
thématiques (éducation, culture, 
jeunesse) 

Mars 2026 
Décembre 
2026 

CT 

A.1.4 
Création de groupes de travail 
multidisciplinaires par axe de recherche 

Avril 2026 
Décembre 
2026 

CT 

Objectif spécifique 2 : Formation, encadrement et employabilité des jeunes chercheurs 

A.2.1 
Organisation de formations au profit 
des doctorants et jeunes chercheurs 

Avril 2026 
Décembre 
2029 

MT 

A.2.2 
Mise en place de plateformes 
numériques de partage et d’outils 
scientifiques 

Juin 2026 
Décembre 
2027 

MT 

A.2.3 
Déploiement de l’e-Observatoire 
statistique (employabilité, 
compétences, marché de l’emploi) 

Septembre 
2026 

Décembre 
2028 

MT 

A.2.4 
Promotion de la mobilité nationale des 
jeunes chercheurs 

Janvier 2027 
Décembre 
2029 

MT 

A.2.5 
Promotion de la mobilité internationale 
(stages, écoles d’été, échanges) 

Juin 2027 
Décembre 
2029 

LT 

A.2.6 
Accompagnement à l’insertion 
professionnelle des doctorants et post-
doctorants 

Janvier 2028 
Décembre 
2029 

LT 

Objectif spécifique 3 : Visibilité et rayonnement de la recherche 

A.3.1 
Organisation d’un colloque 
international du réseau 

Mars 2027 
Décembre 
2027 

MT 

A.3.2 
Production de publications scientifiques 
conjointes à fort impact 

Janvier 2027 
Décembre 
2029 

Continu 

A.3.3 
Développement de partenariats avec 
des réseaux euro-méditerranéens et 
africains 

Juin 2027 
Décembre 
2029 

MT 

A.3.4 
Transfert et partage des résultats 
scientifiques avec les acteurs socio-
économiques 

Janvier 2028 
Décembre 
2029 

LT 

Objectif spécifique 4 : Pérennisation et institutionnalisation du réseau 

A.4.1 
Intégration du GIS dans les dispositifs 
nationaux de recherche et d’innovation 

Janvier 2028 
Décembre 
2029 

LT 

A.4.2 
Évaluation globale de l’impact 
scientifique et sociétal du réseau 

Juin 2028 
Décembre 
2029 

LT 
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A.4.3 
Validation des rapports annuels et 
élaboration des décisions stratégiques 

Janvier 2026 
Décembre 
2029 

Continu 

A.4.4 
Planification des activités futures et 
consolidation du réseau 

Janvier 2029 
Décembre 
2029 

LT 

 

 

  

Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 3 
‘Santé et citoyen’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 

[Santé et Citoyen] 

Universités coordinatrices : 

Université de Tunis El Manar 

Université de Sousse 

Cadre institutionnel : 

Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la gouvernance de la recherche 

en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 

Priorité nationale de recherche : Santé & Citoyen 
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2. Contexte et justification 
Le projet DIRASA vise à moderniser et structurer la gouvernance de la recherche en 

Tunisie en développant une approche collaborative entre institutions, laboratoires et 

partenaires socio-économiques. 

Le GIS “Santé & Citoyen” constitue un pilier majeur de cette stratégie 

Aux besoins nationaux : 

▪ Pression croissante des maladies chroniques, immunitaires, infectieuses et 

cancers. 

▪ Fragmentation des efforts de recherche, faible coordination 

interinstitutionnelle. 

▪ Nécessité d’infrastructures unifiées (données, plateformes, biobanques). 

▪ Manque d’interopérabilité et défis liés à la souveraineté numérique. 

Aux orientations européennes CBHE : 

Le réseau s’inscrit dans l’objectif Erasmus+ de renforcer durablement les systèmes 

nationaux de recherche et d’innovation, via une approche stratégique, collaborative 

et pérenne. 

3. Objectifs du GIS 
Objectif général : Structurer, fédérer et animer la communauté scientifique 

tunisienne pour répondre aux défis prioritaires de santé publique, en s’appuyant sur 

l’innovation, la recherche translationnelle, les données de santé, la médecine 

personnalisée et les technologies avancées.  

Objectifs spécifiques :  

▪ OS1 : Construire une infrastructure nationale souveraine des données de santé 

Basé sur l’Axe 1 : « Infrastructure de données de santé »  

▪ OS2 : Accélérer le diagnostic de précision et la médecine personnalisée 
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Basé sur l’Axe 2 : technologies d’IA, biomarqueurs, biosenseurs, imagerie 

avancée  

▪ OS3 : Mobiliser la recherche autour des pathologies prioritaires pour le citoyen 

Basé sur l’Axe 3 : cancers, maladies auto-immunes, neurodégénératives, 

infectieuses émergentes 

▪ OS4 : Structurer une gouvernance collaborative, éthique et durable 

Lié aux missions de structuration, animation, PPP et valorisation 

4. Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie 

Transition numérique : 

▪ Déploiement du dossier patient numérisé 

▪ Registres nationaux interopérables 

▪ Cloud souverain & cybersécurité 

▪ IA pour l’imagerie, la prédiction et la décision clinique (Aligné sur Axe 1 & 2)  

Transition industrielle : 

▪ Développement de biosenseurs, dispositifs médicaux, nanotechnologies 

▪ Renforcement de la valorisation et du transfert technologique 

▪ Soutien aux startups deep-tech santé (Supporté par les phases de structuration 

et projets pilotes) 

  



      

 

5. Plan d’action du GIS (par objectifs spécifiques) 
Synthèse structurée selon le modèle du Plan d’action GIS  

Objectif spécifique Actions prévues Résultats attendus / Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance 

(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs impliqués 

Objectif spécifique 1 

A.1.1 Déploiement du dossier médical 
numérisé unifié 

Base nationale 
interopérable 

% hôpitaux 
connectés 

COURT TERME–
MOYEN TERME 

A.1.2 Mise en place des registres nationaux 
de pathologies 

Registres cancer, 
maladies rares, etc. 

Nombre 
registres 
opérationn
els 

CT–MT 

A.1.3 Mise en place du cadre juridique & 
éthique 

Cadre conforme 
normes ISO & RGPD-
like 

Adoption 
officielle 

CT 

A.1.4 Développement d'un Cloud souverain 
santé 

Plateforme sécurisée IA 
& données 

Disponibili
té 
opérationn
elle 

MT 

Objectif spécifique 2 

A.2.1 Développement de biomarqueurs de 
détection précoce 

Nouveaux 
biomarqueurs validés 

Nb 
biomarque
urs publiés 

MT 

A.2.2 Co-conception de biosenseurs & 
nanotechnologies 

Prototypes 
fonctionnels 

Nb 
prototypes 

MT 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues Résultats attendus / Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance 

(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs impliqués 

A.2.3 IA appliquée à l’imagerie médicale Algorithmes validés 
cliniquement 

Nb 
validations 
cliniques 

MT–LT 

A.2.4 Création de “Living Labs” de diagnostic Plateformes de 
co-innovation 
patients-chercheurs 

Nb labs 
actifs 

CT–MT 

Objectif spécifique 3 

A.3.1 Lancement de projets pilotes 
multidisciplinaires 

Projets collaboratifs 3 à 
5 

Nb projets 
lancés 

CT–MT 

A.3.2 Développement de protocoles intégrés Feuilles de route 
pathologies 

Nb 
protocoles 

MT 

A.3.3 Mise en place d’un réseau clinique 
intégré 

Réseau 
hôpitaux-recherche 

Nb 
convention
s 

MT–LT 

Objectif spécifique 4 

A.4.1 Mise en place de la gouvernance du GIS Comité de pilotage, 
scientifique, 
coordination 

Instances 
en place 

CT 

A.4.2 Charte & Accord de consortium Documents adoptés Validation 
officielle 

CT 

A.4.3 Stratégie de communication Site web, forums, 
ateliers 

Nb 
événemen
ts/an 

CT–MT 

A.4.4 Plan de pérennisation Modèle économique 
durable 

Rapport 
validé 

LT 
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6. Résultats attendus 
Scientifiques 

▪ Hausse de la production scientifique collaborative 

▪ Adoption d’infrastructures modernes (données, IA) 

▪ Meilleure qualité scientifique et visibilité internationale 

Socio-économiques 

▪ Amélioration de l’accès à des soins innovants 

▪ Valorisation technologique et création de startups 

▪ Réduction des inégalités régionales 

Structurels 

▪ Gouvernance renforcée 

▪ Partage d’infrastructures 

▪ Modèle pérenne de collaboration nationale 

7. Risques et mesures d’atténuation 
Risque Mesure 

Fragmentation des acteurs Gouvernance forte & charte d’adhésion 

Retard accès données Cadre juridique strict & cloud souverain 

Manque d’engagement Réunions régulières + incentives 

Financement insuffisant Diversification des appels (UE, PPP) 

8. Suivi et pilotage du plan d’action 
Basé sur l’architecture de gouvernance définie dans les documents officiels : 

▪ Coordination générale : UTM & Université de Sousse 

▪ Comité de pilotage : institutions partenaires 

▪ Comité scientifique : experts multidisciplinaires 
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▪ Cellule de coordination : gestion opérationnelle 

Chefs d’axes : responsables thématiques 

9. Annexes (à prévoir) 
A. Membres fondateurs  

▪ UTM, US, Sfax, Sousse, Monastir, Carthage, Gabès, La Manouba, … 

▪ Institut Pasteur de Tunis, INRAP, Institut Salah Azaiz 

B. Partenaires socio-économiques 

▪ Hôpitaux, centres de recherche 

Partenaires internationaux : UNIMED, Université de Pisa, Université de Rouen 

Annexe – Calendrier prévisionnel 
Période de mise en œuvre : janvier 2026 – décembre 2029 

Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 1 – Institutionnaliser la gouvernance de la recherche dans les universités 
tunisiennes 

A.1.1 
Généraliser les cellules de veille 
scientifique dans 15 universités 
tunisiennes 

01/03/2026 31/12/2027 Moyen terme 

A.1.2 
Adopter officiellement le guide de 
gouvernance DIRASA dans au moins 
10 établissements 

01/06/2026 30/06/2028 Moyen terme 

A.1.3 
Former 200 cadres administratifs et 
scientifiques aux outils de pilotage 
de la recherche 

01/09/2026 31/12/2028 Moyen terme 

A.1.4 
Établir un réseau national de 
responsables de la recherche (RNRR) 

01/01/2027 31/12/2029 Long terme 

Objectif spécifique 2 – Accroître la visibilité internationale et l’impact de la recherche tunisienne 

A.2.1 
Organiser 4 événements annuels de 
dissémination (national/régional) 

01/01/2026 31/12/2029 Court à long terme 
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Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de fin Horizon 

A.2.2 
Maintenir et enrichir la plateforme 
numérique DIRASA avec des 
ressources open access 

01/02/2026 31/12/2029 Long terme 

A.2.3 
Publier un rapport biannuel sur 
l’évolution de la gouvernance de la 
recherche 

01/06/2026 31/12/2029 Moyen terme 

A.2.4 
Signer 5 nouveaux accords de 
partenariat avec des réseaux de 
recherche européens et africains 

01/09/2026 30/06/2029 Moyen terme 

A.2.5 
Attribuer le label « Recherche & 
ODD » à 20 projets de recherche 
tunisiens 

01/01/2027 31/12/2029 Moyen terme 

A.2.6 

Mettre en place un système 
d’indicateurs d’impact recherche 
aligné sur les standards 
internationaux 

01/03/2026 31/12/2028 Moyen terme 

Objectif spécifique 3 – Assurer la durabilité des outils et méthodes développés 

A.3.1 
Intégrer les outils DIRASA dans les 
systèmes d’information de 12 
universités 

01/03/2026 30/06/2029 Moyen terme 

A.3.2 
Former une équipe de 30 
formateurs nationaux certifiés 
DIRASA 

01/09/2026 31/12/2028 Moyen terme 

A.3.3 
Créer un fonds de soutien pour la 
gouvernance de la recherche 
(partenariats public-privé) 

01/01/2027 31/12/2029 Long terme 

A.3.4 
Établir un observatoire permanent 
de la gouvernance de la recherche 
sous tutelle du MESRS 

01/06/2026 31/12/2029 Long terme 

 

Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 4 
‘Transition numérique et 
industrielle’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 

Transition numérique et industrielle 

Universités coordinatrices : 

▪ Université de la Manouba 

▪ Université de Monastir 

Cadre institutionnel : Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la 

gouvernance de la recherche en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 

Priorité nationale de recherche : Transition numérique et industrielle 
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2.  Résumé exécutif 
Ce plan d’action vise à structurer et opérationnaliser le Groupement d’Intérêt 

Scientifique (GIS) dédié à la transition numérique et industrielle (une des six priorités 

de la recherche en Tunisie déjà identifiées par le plan stratégique pour la recherche 

du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique), en tant 

qu’outil stratégique au service de la recherche tunisienne. 

Il s’inscrit pleinement dans les objectifs du projet DIRASA (Définition d’un 

renouvellement de la gouvernance de la recherche en Tunisie), en favorisant la 

collaboration interuniversitaire, la mutualisation des ressources, le transfert de 

connaissances vers le tissu socio-économique et le renforcement des compétences 

des jeunes chercheurs. 

Le GIS a pour ambition de devenir une plateforme nationale de référence, capable de 

produire des connaissances scientifiques de haut niveau, de soutenir l’innovation 

industrielle et numérique, et de contribuer à l’élaboration de politiques publiques 

fondées sur l’expertise scientifique. 

Le GIS se positionne non comme un projet de recherche ponctuel, mais comme un 

instrument pérenne de coordination, de production d’expertise et d’interface entre 

recherche, industrie et politiques publiques. 

3.  Contexte et justification 
La transition numérique et industrielle constitue aujourd’hui un levier majeur de 

transformation économique, sociale et organisationnelle en Tunisie. Elle implique des 

changements profonds dans les modes de production, de gouvernance, de formation 

et d’innovation, nécessitant une mobilisation accrue de la recherche scientifique. 

Dans ce contexte, la création d’un GIS dédié à cette priorité répond à plusieurs enjeux: 

▪ la fragmentation actuelle des efforts de recherche, 

▪ la nécessité de mieux coordonner les compétences et infrastructures 

existantes, 
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▪ l’exigence d’un meilleur alignement entre recherche, innovation et besoins 

socio-économiques, 

▪ le renforcement de la visibilité nationale et internationale de la recherche 

tunisienne. 

Le GIS apparaît ainsi comme un instrument structurant, capable de fédérer les acteurs 

académiques, institutionnels et industriels autour d’objectifs communs et d’actions 

coordonnées. 

4.  Objectifs du GIS 
Objectif général 

Contribuer au développement d’un écosystème de recherche collaboratif, 

performant et visible autour de la transition numérique et industrielle, en adéquation 

avec les besoins du tissu socio-économique. 

Objectifs spécifiques 

Le GIS se fixe six objectifs spécifiques, définis dans la note conceptuelle DIRASA 

préparée par l’équipe de l’ANPR (Agence Nationale de la Promotion de la Recherche 

Scientifique), visant à consolider la recherche tunisienne et à en accroître l’impact 

scientifique, économique et sociétal. Ces objectifs stratégiques sont les suivants : 

1) Gouvernance et structuration : stimuler la collaboration et la synergie entre les 

équipes de recherche nationales. 

2) Projets et mutualisation : mutualiser les moyens, les infrastructures et les 

expertises scientifiques. 

3) Visibilité et rayonnement : accroître la visibilité et le rayonnement de la 

recherche tunisienne. 

4) Politiques publiques : soutenir la priorité nationale de recherche relative à la 

transition numérique et industrielle et contribuer à l’élaboration des politiques 

publiques. 
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5) Valorisation et innovation : faciliter le transfert de connaissances, de 

technologies et la valorisation des résultats de la recherche. 

6) Formation et employabilité : renforcer la formation par la recherche et 

améliorer l’employabilité des jeunes chercheurs. 

5.  Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie 

Les objectifs spécifiques du GIS sont alignés avec les orientations nationales suivantes: 

▪ Transformation numérique (digitalisation, données, IA, cybersécurité, services 

numériques), 

▪ Industrie 4.0 (automatisation, systèmes cyber-physiques, IoT industriel, 

robotique) 

▪ Innovation, R&D et valorisation, 

▪ Compétences, employabilité et formation, 

▪ Souveraineté technologique et appui aux politiques publiques. 

Le tableau ci-dessous explicite l’alignement stratégique de chaque objectif spécifique 

du GIS avec ces priorités. 

Objectif spécifique 
du GIS 

Priorités nationales de la transition 
numérique et industrielle 

Contribution stratégique du GIS 

OS 1 – Gouvernance 
et structuration 

Gouvernance de la transformation 
numérique, coordination des acteurs 
de l’Industrie 4.0 

Structuration de l’écosystème 
national de recherche, 
coordination inter-universitaire et 
intersectorielle 

OS 2 – Projets et 
mutualisation 

Accélération de l’innovation, 
mutualisation des infrastructures 
technologiques 

Augmentation de la capacité 
nationale de réponse aux appels 
stratégiques et optimisation des 
ressources 
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OS 3 – Visibilité et 
rayonnement 

Attractivité internationale, 
diplomatie scientifique, partenariats 
euro-méditerranéens 

Positionnement de la Tunisie 
comme acteur académique 
crédible en transition numérique 
et industrielle 

OS 4 – Politiques 
publiques 

Appui scientifique à la décision 
publique, souveraineté numérique et 
industrielle 

Production d’expertise 
scientifique pour l’élaboration et 
l’évaluation des politiques 
publiques 

OS 5 – Valorisation 
et innovation 

Transfert technologique, innovation 
industrielle, entrepreneuriat 
technologique 

Passage de la recherche vers le 
marché et contribution à la 
compétitivité industrielle 

OS 6 – Formation et 
employabilité 

Développement des compétences 
numériques et industrielles, 
employabilité des jeunes chercheurs 

Formation par la recherche 
alignée sur les besoins des 
secteurs productifs 

6.  Méthodologie d’élaboration du plan d’action 
Le plan d’action est élaboré en concertation avec l’ensemble des partenaires ayant 

manifesté leur intérêt à ce réseau. 

7.  Plan d’action du GIS (par objectifs 
spécifiques) 

Le plan d’action du GIS s’inscrit dans une approche globale et structurante, allant au-

delà de la seule production académique. Il vise à renforcer l’écosystème national de 

recherche et d’innovation en transition numérique et industrielle à travers six 

objectifs spécifiques articulés autour de la structuration (gouvernance, cartographie 

des compétences, mutualisation des ressources), de la production scientifique 

(projets collaboratifs, publications), de l’impact socio-économique (valorisation de la 

recherche, appui aux politiques publiques, employabilité). 

Objectif spécifique 1 – Gouvernance et structuration 

Mettre en place une gouvernance claire, efficace et inclusive (comité de pilotage, 

coordination opérationnelle, groupes thématiques), appuyée par une cartographie 

nationale des compétences organisée par thématique, secteur et territoire. 

Objectif spécifique 2 – Mutualisation et projets structurants 
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Favoriser la mutualisation des infrastructures, des ressources et des expertises, et 

accompagner le montage de projets collaboratifs nationaux et internationaux dans 

les domaines de l’Industrie 4.0, de l’intelligence artificielle, des données et de la 

transition verte. 

Objectif spécifique 3 – Visibilité et rayonnement 

Renforcer la visibilité et le positionnement national et international de la recherche 

tunisienne par le développement de publications conjointes, l’organisation 

d’événements scientifiques et la mise en place de partenariats stratégiques. 

Objectif spécifique 4 – Appui aux politiques publiques 

Contribuer à l’éclairage des décisions publiques en matière de transformation 

numérique et industrielle à travers des actions de veille stratégique, l’élaboration de 

feuilles de route scientifiques et la production de notes de recommandations. 

Objectif spécifique 5 – Valorisation et innovation 

Accélérer la valorisation des résultats de la recherche par le déploiement de projets 

de co-développement université–industrie, de démonstrateurs, de preuves de 

concept et de pilotes industriels, favorisant le passage de la recherche à l’usage et à 

l’innovation. 

Objectif spécifique 6 – Formation et employabilité 

Développer des compétences avancées et renforcer l’employabilité des jeunes 

chercheurs grâce à des actions de formation ciblées, des dispositifs de mentorat et 

des expériences d’immersion en entreprise. 

  



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance Acteurs impliqués 

1. Stimuler la 
collaboration et la 
synergie entre les équipes 
de recherche nationales 

A.1.1.Mise en place des instances de 
gouvernance du GIS 

Gouvernance 
opérationnelle et 
lisible 

Instances de 
gouvernance installées 
Clarté des rôles et des 
processus décisionnels 

CT 
Universités 
membres, GIS 

A.1.2.Cartographie des équipes et 
laboratoires spécialisés (par 
thématique et par territoire) 

Réseaux de recherche 
actifs 

Nombre total d’équipes 
et laboratoires 
identifiés et recensés  
Couverture territoriale 
et sectorielle 

CT-MT 
Universités, 
laboratoires, GIS 

A.1.3.Mise en place de groupes de 
travail thématiques (IA industrielle, 
big data, industrie durable, 
transformation digitale, etc.) 

Collaborations inter-
laboratoires 

Nombre de GT 
constitués 
Régularité des réunions 

MT Laboratoires, GIS 

A.1.4.Organisation de séminaires et 
ateliers inter-universitaires 
 
 
 

Partage de bonnes 
pratiques 

Nombre de séminaires 
et ateliers organisés 
Taux de participation 
des équipes et 
partenaires 
 
 
 
 

CONTINU Universités, GIS 

2. Mutualiser les moyens, 
les infrastructures et les 
expertises scientifiques 

A.2.1.Ateliers de formation au 
montage de projets (projets 
industrie 4.0, projets green tech, 
etc.) 

Compétences 
renforcées 

Nombre d’ateliers 
Taux de projets 
déposés après 
formation 

CT GIS, PMO 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance Acteurs impliqués 

A.2.2.Ciblage des appels nationaux 
et internationaux 

Meilleure adéquation 
aux priorités 

Nombre d’appels ciblés 
Taux de succès 

Continu GIS 

A.2.3.Accompagnement à la 
constitution de consortiums 

Projets collaboratifs 
structurants 

Nombre de 
consortiums 
Niveau de 
pluridisciplinarité 

Continu GIS, PMO 

A.2.4.Inventaire des infrastructures 
et équipements disponibles (par 
région et par secteur) 

Accès élargi et 
équitable aux 
équipements 

Inventaire validé 
Taux d’utilisation inter-
universitaire 

CT-MT GIS, universités 

A.2.5.Accords de partage et d’accès 
aux ressources 

Mutualisation 
effective 

Nombre d’accords 
signés 
Satisfaction des 
utilisateurs 

MT GIS, universités 

A.2.6.Mise en place de plateformes 
technologiques mutualisées (lignes 
pilote 4.0, plateformes data/IA, etc.) 

Optimisation de 
l’utilisation des 
ressources 

Taux d’utilisation des 
infrastructures 

LT GIS, universités 

3. Accroître la visibilité et 
le rayonnement de la 
recherche tunisienne 

A.3.1.Création d’outils de 
communication (site web, 
newsletter) 

Communication 
structurée 

Outils opérationnels CT GIS 

A.3.2.Publication conjointe de 
travaux de recherche 

Augmentation des 
collaborations 
nationales 

Nombre de 
publications conjointes 

Continu 
GIS, GT 
thématiques, 
laboratoires 

A.3.3.Organisation d’événements 
scientifiques nationaux et 
internationaux (industrie 
intelligente, IA responsable, etc.) 

Rayonnement 
scientifique accru 

Nombre d’événements 
Taux de participation 
internationale 

MT Universités 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance Acteurs impliqués 

A.3.4.Développement de 
partenariats internationaux 
(DIRASA) 

Coopérations actives 

Nombre de 
conventions signées 
Nombre de projets 
conjoints lancés 

MT-LT Partenaires UE 

4. Soutenir la priorité 
nationale de recherche 
relative à la transition 
numérique et industrielle 
et contribuer à 
l’élaboration des 
politiques publiques 

A.4.1. Veille stratégique sectorielle 
et territoriale sur les besoins 
industriels et socio-économiques  
(transformation industrielle, IA et 
données stratégiques, 
décabonisation et numérique, etc.) 

Besoins identifiés Rapport de veille CT-MT 
GIS, cellules de 
veille 

A.4.2.Élaboration d’une feuille de 
route scientifique 

Alignement 
stratégique 

Feuille de route validée MT GIS,ministères 

A.4.3.Production de notes de 
recommandations pour les 
décideurs (politiques industrie 4.0, 
gouvernance des données et IA, 
politique de transformation verte et 
numérique, etc.) 

Aide à la décision 
publique 

Nombre de notes de 
recommandations 
produites 

MT-LT GIS, universités  

5. Faciliter le transfert de 
connaissances, de 
technologies et la 
valorisation des résultats 
de la recherche 

A.5.1.Identification des résultats de 
recherche valorisables 

Résultats de 
recherche transférés 
vers le marché 

Nombre de résultats 
identifiés 

CT-MT 

GIS, universités, 
entreprises, 
structures de 
valorisation 

A.5.2.Appui à la protection de la 
propriété intellectuelle (brevets, 
licences)(innovation industrielle, 
algorithmes, logiciels, technologies 
vertes numériques, etc;) 

Protection renforcée 
Nombre de titres 
déposés 
Exploitation effective 

MT-LT 

GIS, universités, 
entreprises, 
structures de 
valorisation 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance Acteurs impliqués 

A.5.3. Partenariats université-
industrie pour co-développement 
(usines intelligentes, IA embarquée, 
innovation durable) 

Création de projets 
innovants 

Nombre de projets co-
développés par secteur 

MT-LT 

GIS, universités, 
entreprises, 
structures de 
valorisation 

A.5.4. Démonstrateurs, preuves de 
concept et pilotes industriels 

Passage recherche -
usage 

Nombre de 
PoC/démontrateurs 
Adoption industrielle 

MT-LT 
GIS, universités, 
entreprises 

A.5.5 Collaboration formalisée avec 
les Bureaux de Transfert de 
Technologie (BuTT) afin 
d’accompagner l’identification, la 
maturation, la protection et la 
valorisation des résultats de 
recherche issus des projets du GIS 

Résultats de 
recherche mieux 
orientés vers la 
valorisation   
Meilleure articulation 
recherche–
innovation–marché  

Nombre de 
conventions GIS–BuTT 
signées 
Taux de projets du GIS 
ayant bénéficié d’un 
accompagnement BuTT 

MT-LT 

GIS, BuTT (ANPR), 
universités 
membres, 
entreprises 
partenaires, 
structures de 
valorisation 

6. Renforcer la formation 
par la recherche et 
améliorer l’employabilité 
des jeunes chercheurs 

A.6.1.Organisation d’écoles 
thématiques et formations 
spécialisées (compétences industrie 
4.0, compétences IA et data, 
compétences green digital, etc.) 

Compétences 
renforcées des jeunes 
chercheurs 

Nombre de formations 
et écoles organisées 

MT-LT 
GIS, écoles 
doctorales, 
entreprises 

A.6.2.Co-encadrement et mentorat 
pour doctorants et post-doctorants 

Qualité de la 
formation 

Nombre de chercheurs 
accompagnés 
Satisfaction  

continu 

GIS, écoles 
doctorales, 
universités, 
entreprises 

A.6.3.Stages et projets de recherche 
en entreprise 

Employabilité 
améliorée 

Taux d’insertion 
professionnelle des 
chercheurs 
Secteurs d’insertion 

LT 

GIS, écoles 
doctorales, 
universités, 
entreprises 
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8.  Résultats attendus 
La mise en œuvre du plan d’action du GIS « Transition numérique et industrielle » 

permettra d’atteindre des résultats mesurables à fort impact scientifique, 

économique et sociétal : 

▪ structuration durable de l’écosystème national de recherche : gouvernance 

fonctionnelle, coordination interuniversitaire renforcée et couverture 

équilibrée des territoires et secteurs prioritaires ; 

▪ impact scientifique accru : augmentation du nombre de projets collaboratifs, 

de publications conjointes et de partenariats internationaux, avec un 

positionnement renforcé de la Tunisie sur les thématiques de la transition 

numérique et industrielle ; 

▪ impact socio-économique tangible : développement de démonstrateurs, 

preuves de concept et pilotes industriels conduisant à des usages concrets, à 

l’adoption de solutions innovantes par les entreprises et à l’amélioration de la 

compétitivité industrielle ; 

▪ contribution effective aux politiques publiques : intégration des travaux du GIS 

dans les feuilles de route, programmes et stratégies nationales liées à 

l’industrie 4.0, à la gouvernance des données, à l’IA et à la transition verte ; 

▪ renforcement du transfert et de la valorisation : augmentation du nombre de 

résultats valorisés, de brevets, licences et projets de co-développement 

université–industrie ; 

▪ amélioration de l’employabilité des jeunes chercheurs : insertion 

professionnelle renforcée dans les secteurs du numérique, de l’industrie et de 

l’innovation, en adéquation avec les besoins du tissu productif. 

Ces résultats feront l’objet d’un suivi régulier à travers des indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs, garantissant l’évaluation de l’impact réel du GIS au-delà des seules 

réalisations opérationnelles. 



      

 57

  

9.  Risques et mesures d’atténuation 
La mise en œuvre du plan d’action comporte certains risques pouvant affecter 

l’efficacité et l’impact du GIS. Les principales mesures d’atténuation sont définies afin 

de garantir la continuité et le succès des actions prévues.  

Risques identifiés : 

▪ Insuffisance de financements. 

▪ Faible engagement des acteurs. 

▪ Difficultés de coordination interinstitutionnelle. 

Mesures d’atténuation : 

▪ Diversification des sources de financement. 

▪ Gouvernance claire et inclusive. 

▪ Animation scientifique régulière. 

▪ Appui des structures (cellules de veille, PMO). 

10. Suivi et pilotage du plan d’action 
Le suivi du plan d’action sera assuré par : 

▪ le comité de pilotage du GIS, 

▪ des indicateurs de performance définis par objectif spécifique, 

▪ des bilans périodiques permettant d’ajuster les actions. 

Ce dispositif garantit la cohérence, la transparence et l’efficacité de la mise en œuvre. 

11. Annexes (à prévoir) 
✓ Liste des membres fondateurs et associés  

✓ Liste des partenaires socio-économiques. 

✓ Calendrier prévisionnel (Gantt). 
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Annexe – Calendrier prévisionnel (Diagramme de Gantt) 
Période de mise en œuvre : janvier 2026 – décembre 2029 

Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 1 – Gouvernance et structuration 

A.1.1 
Mise en place des instances de gouvernance 
du GIS 

01/01/2026 30/06/2026 Court terme 

A.1.2 
Cartographie nationale des équipes et 
laboratoires 

01/03/2026 30/06/2027 
Court – 
Moyen terme 

A.1.3 
Constitution des groupes de travail 
thématiques 

01/09/2026 31/12/2028 Moyen terme 

A.1.4 Séminaires et ateliers interuniversitaires 01/03/2026 31/12/2029 Continu 

Objectif spécifique 2 – Mutualisation et projets structurants 

A.2.1 Ateliers de formation au montage de projets 01/04/2026 31/12/2026 Court terme 

A.2.2 
Ciblage coordonné des appels nationaux et 
internationaux 

01/01/2026 31/12/2029 Continu 

A.2.3 
Accompagnement à la constitution de 
consortiums 

01/06/2026 31/12/2029 Continu 

A.2.4 Inventaire des infrastructures et équipements 01/03/2026 30/06/2027 
Court – 
Moyen terme 

A.2.5 Accords de partage et d’accès aux ressources 01/01/2027 31/12/2028 Moyen terme 

A.2.6 
Mise en place de plateformes technologiques 
mutualisées 

01/07/2027 31/12/2029 Long terme 

Objectif spécifique 3 – Visibilité et rayonnement 

A.3.1 Création des outils de communication du GIS 01/01/2026 30/06/2026 Court terme 

A.3.2 Publications scientifiques conjointes 01/06/2026 31/12/2029 Continu 

A.3.3 Organisation d’événements scientifiques 01/01/2027 31/12/2028 Moyen terme 

A.3.4 
Développement de partenariats 
internationaux 

01/01/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 

Objectif spécifique 4 – Appui aux politiques publiques 

A.4.1 Veille stratégique sectorielle et territoriale 01/03/2026 31/12/2027 
Court – 
Moyen terme 

A.4.2 
Élaboration de la feuille de route scientifique 
nationale 

01/01/2027 31/12/2027 Moyen terme 

A.4.3 
Production de notes de recommandations 
pour décideurs 

01/07/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 
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Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 5 – Valorisation et innovation 

A.5.1 
Identification des résultats de recherche 
valorisables 

01/06/2026 31/12/2027 
Court – 
Moyen terme 

A.5.2 
Appui à la protection de la propriété 
intellectuelle 

01/01/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 

A.5.3 
Projets de co-développement université–
industrie 

01/07/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 

A.5.4 
Démonstrateurs, preuves de concept et 
pilotes industriels 

01/01/2028 31/12/2029 Long terme 

A.5.5 
Collaboration structurée avec les Bureaux de 
Transfert de Technologie (BuTT) 

01/01/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 

Objectif spécifique 6 – Formation et employabilité 

A.6.1 
Écoles thématiques et formations 
spécialisées 

01/01/2027 31/12/2029 
Moyen – Long 
terme 

A.6.2 
Co-encadrement et mentorat académique–
industriel 

01/06/2026 31/12/2029 Continu 

A.6.3 Stages et projets de recherche en entreprise 01/01/2028 31/12/2029 Long terme 
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Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 5 
‘Gouvernance et Décentralisation’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 

[Gouvernance et Décentralisation] 

Universités coordinatrices : 

▪ Université de Carthage 

▪ Université de Jendouba 

Cadre institutionnel : 

Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la gouvernance de la recherche 

en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 

Priorité nationale de recherche : Gouvernance et Décentralisation 
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2. Contexte et justification 
Ce plan d’action présente la stratégie de pérennisation des six réseaux nationaux 

thématiques créés dans le cadre du Work Package 5 du projet DIRASA. Avec la fin du 

projet prévue le 31 janvier 2026, ce document définit la feuille de route pour assurer 

la continuité, l’autonomie et le développement de ces structures collaboratives. 

3. Objectifs du GIS 
Objectif général : 

 Les GIS contribueront à la structuration de la recherche collaborative, à la 

mutualisation des compétences et des infrastructures, ainsi qu’au développement de 

projets conjoints à fort impact scientifique et sociétal. 

Objectifs spécifiques : 

▪ Garantir l’autonomie financière et organisationnelle des réseaux 

▪ Maintenir et développer les dynamiques collaboratives créées 

▪ Assurer la visibilité et l’impact continu de la recherche tunisienne 

▪ Intégrer durablement les réseaux dans l’écosystème national de recherche 

4. Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie : 

Les GIS contribueront à la structuration de la recherche collaborative, à la 

mutualisation des compétences et des infrastructures, ainsi qu’au développement de 

projets conjoints à fort impact scientifique et sociétal. Cette dynamique favorisera la 

pérennité des réseaux de recherche créés par le projet et leur inscription durable dans 

l’écosystème national et international de la recherche. 



      

 

5. Plan d’action du GIS (par objectifs spécifiques) 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance 

(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs impliqués 

Garantir l’autonomie 
financière et 
organisationnelle des 
réseaux 

A.1.1 : Obtenir la reconnaissance 
du MESRS des GIS 

Arrêté ministériel ou 
circulaire reconnaissant 
officiellement les six 
réseaux 

 
Janvier-
Mars 2026 

Universités, 
MESRS et ANPR 

A.1.2 : Inscrire les réseaux dans les 
politiques universitaires 

Engagement institutionnel 
formalisé de chaque 
université. 

 
Février-
Avril 2026 

 

Maintenir et développer 
les dynamiques 
collaboratives créées 

A.2.1 : Transformer les réseaux en 
structures pérennes 

- Consortium de recherche 
institutionnalisé 

- Association scientifique à 
but non lucratif 

- Structure ad hoc sous 
égide de l’ANPR 

 
Mars-Juin 
2026 

 

A.2.2 : Mettre en place d’une 
cellule de veille stratégique pour 
chaque réseau 

- Analyse prospective des 
tendances de recherche à 
5–10 ans 

- Identification et 
anticipation des appels à 

 Continu  



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance 

(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs impliqués 

projets nationaux et 
internationaux 

- Rédaction de notes de 
positionnement stratégique 
pour la recherche 
tunisienne 

Assurer la visibilité et 
l’impact continu de la 
recherche tunisienne 

A.3.1 : Assurer une meilleure 
coordination nationale 

- Mutualiser les outils et 
méthodologies 

- Coordonner une réponse 
nationale aux opportunités 
de financement 

- Elaborer une vision 
stratégique partagée 

 Continu  

Intégrer durablement les 
réseaux dans 
l’écosystème national de 
recherche 

A.4.1 : Avoir des financements 
publics nationaux 

- Inscrire les réseaux dans la 
ligne budgétaire 

"Structures fédératives" 

- Négocier une subvention 
annuelle de 
fonctionnement  

 

Continu à 
partir de 
Janvier 
2026 

 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus / 

Outputs 
Indicateurs de 
performance 

Échéance 

(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs impliqués 

- Solliciter un financement 
pour événements 
scientifiques majeurs. 

A.4.2 : Avoir des financements 
européens et internationaux 

Participation aux projets de 
recherche de différents 
programmes européens 
(Horizon Europe, PRIMA, 
INTRREG NEXT, Projets 
bilatéraux, Erasmus+,…) 

 Continu  
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6. Résultats attendus 
▪ Reconnaissance officielle MESRS (T1) ; Structuration juridique (T2) ; 

▪ Mise en place gouvernance (T1-T2) ; Lancement Académie (T1) ; 

▪ Adoption Charte Ethique (T2) ; Identification territoires pilotes (T3) ; 

▪ Développement partenariats socio-économiques ; 

▪ Augmentation projets financés ; 

▪ Mise en œuvre projets pilotes régionaux ; 

▪ Consolidation cellules veille ; 

▪ Maturité et Rayonnement (2029-2023) ; 

7. Risques et mesures d’atténuation 
Risques Probabilité Impact Mesures d’atténuation 

Faible engagement membres Moyen Elevé Engagements clairs, rotation 

responsabilités  

Insuffisance financements Moyen Elevé Diversification sources, mutualisation 

Lourdeurs administratives Elevé Moyen Appui ANPR, procédures simplifiées 

Dépendance leaders Moyen Elevé Développement relève, vice-

coordinateurs 

Manque visibilité Moyen Moyen Stratégie communication active 

Turn-over institutionnel Moyen Moyen Formalisation juridique 

8. Suivi et pilotage du plan d’action 
8.1 Structure de gouvernance des réseaux 
Niveau Composition et rôle 

Coordination réseau - Coordinateur (mandat 3 ans renouvelable) 

- Bureau exécutif (3-5 personnes) 

- Comité de pilotage (8-12 membres) 

- Assemblée générale annuelle 

Coordination nationale - Comité des 6 coordinateurs 
- Représentant ANPR (secrétariat permanent) 
- Représentant MESRS (observateur) 
- Réunions trimestrielles 
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8.2 Besoins en ressources humaines par réseau 
Poste     Volume Missions principales 

Coordinateur 25-50% ETP Représentation et animation 

Coordination générale 

Stratégie et développement 

Secrétaire technique  0,5 ETP  Administration et logistique 

Communication et événementiel 

- Suivi des projets 

- Support aux membres 

9. Annexes (à prévoir) 
✓ Liste des membres fondateurs et associés  

✓ Liste des partenaires socio-économiques. 

✓ Calendrier prévisionnel. 

Annexe – Calendrier prévisionnel 
Période de mise en œuvre : janvier 2026 – décembre 2029 

Code 
action 

Intitulé de l’action Date de début Date de fin Horizon 

Objectif spécifique 1 – Garantir l’autonomie financière et organisationnelle des réseaux 

A.1.1 
Obtenir la reconnaissance du MESRS 
des GIS 

Janvier 2026 Mars 2026 
Court – Moyen 
terme 

A.1.2 
Inscrire les réseaux dans les politiques 
universitaires 

Février 2026 Avril 2026 
Court – Moyen 
terme 

Objectif spécifique 2 – Maintenir et développer les dynamiques collaboratives créées 

A.2.1 
Transformer les réseaux en structures 
pérennes 

Mars 2026 Juin 2026 
Court – Moyen 
terme 

A.2.2 
Mettre en place d’une cellule de veille 
stratégique pour chaque réseau 

  Continu 

Objectif spécifique 3 – Mettre en place d’une cellule de veille stratégique pour chaque réseau 

A.3.1 
Assurer une meilleure coordination 
nationale 

  Continu 

Objectif spécifique 4 - Intégrer durablement les réseaux dans l’écosystème national de recherche 

A.4.1 
Intégrer durablement les réseaux dans 
l’écosystème national de recherche 

  Continu 
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Code 
action 

Intitulé de l’action Date de début Date de fin Horizon 

A.4.2 
Avoir des financements européens et 
internationaux 

  Continu 

 

  

Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Plan d’action du Groupement 
d’Intérêt Scientifique (GIS) sur la 
priorité de recherche nationale 6 
‘Economie Circulaire’ 
1. Informations générales 

Intitulé du document : Plan d’action du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) – 6- 

Économie Circulaire 

Universités coordinatrices : Université de Sfax et Université de Tunis 

Cadre institutionnel : 

Projet DIRASA – Définition d’un renouvellement de la gouvernance de la recherche 

en Tunisie  

WP5 : Développer la visibilité et la notoriété de la recherche tunisienne à l’échelle 

nationale et internationale pour une meilleure valorisation des résultats de la 

recherche et interaction avec la société  

T5.1 : Mettre en place 6 réseaux nationaux de recherche thématiques (Groupements 

d’intérêt scientifique GIS) sur les différentes priorités de recherche nationale  

Période couverte par le plan d’action : 2026–2030 

Priorité nationale de recherche : Économie Circulaire 

2. Contexte et justification 
L’économie circulaire constitue un levier stratégique pour la transition vers des 

systèmes de production plus efficaces, résilients et compétitifs. Elle constitue un 
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enjeu transversal pour l’industrie, l’environnement et la compétitivité économique, 

car elle optimise les ressources, réduit les déchets, valorise les sous-produits et 

intègre l'innovation. Le contexte industriel, dans le monde, est marqué par une 

pression croissante sur les ressources naturelles, une hausse des coûts des matières 

premières et un renforcement des exigences environnementales. Dans ce cadre, 

l’adoption des processus de l’économie circulaire devient une condition essentielle 

pour améliorer l’efficacité des chaînes de valeur, réduire la dépendance aux intrants 

importés et renforcer la compétitivité industrielle.  

En Tunisie, les travaux de recherche liés à l’économie circulaire sont nombreux mais 

restent dispersés et insuffisamment coordonnés. Cette fragmentation limite la 

production de connaissances intégrées, leur valorisation vers l’industrie et leur 

mobilisation par les décideurs publics. Elle expose également le pays à des risques de 

perte de compétitivité, de retard technologique et de vulnérabilité accrue face aux 

marchés internationaux. La création d’un Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) 

dédié à l’économie circulaire vise à répondre à ces enjeux. Le GIS permet de structurer 

et de coordonner la recherche nationale autour d’objectifs communs, de mutualiser 

les compétences existantes et de renforcer l’impact de la recherche sur la 

transformation industrielle et l’élaboration des politiques publiques, en cohérence 

avec les autres GIS proposés et les bonnes pratiques européennes. 

3. Objectifs du GIS 
Objectif général 

Les travaux de recherche existants en économie circulaire, bien que nombreux, 

restent épars. Le GIS 6 permet de structurer et renforcer la recherche nationale en 

économie circulaire afin de produire des connaissances scientifiques coordonnées, 

opérationnelles et valorisables, capables d’appuyer la transformation des systèmes 

industriels, les politiques publiques et les dynamiques territoriales. 

Objectifs spécifiques 

1) Structurer et coordonner la recherche nationale en économie circulaire 

✓ Mettre en place un cadre scientifique commun. 
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✓ Assurer la coordination des équipes et des laboratoires travaillant sur 

l’économie circulaire. 

✓ Favoriser la complémentarité des compétences et les approches 

interdisciplinaires. 

✓ Améliorer la cohérence des travaux de recherche à l’échelle nationale. 

En conclusion, cet objectif permettra de réduire la fragmentation des travaux, 

d’optimiser l’utilisation des compétences existantes et de créer une base solide pour 

la production scientifique, la valorisation et le rayonnement du réseau. 

2) Renforcer la production scientifique coordonnée et la visibilité nationale 

✓ Développer des projets de recherche collaboratifs et interdisciplinaires. 

✓ Produire des résultats scientifiques collectifs (rapports, publications, outils 

méthodologiques). 

✓ Améliorer la lisibilité et l’accessibilité des résultats de la recherche nationale. 

✓ Diffuser les connaissances auprès des acteurs publics, industriels et 

territoriaux. 

En conclusion, cet objectif permet de renforcer la qualité et la cohérence de la 

production scientifique nationale en économie circulaire. Il contribue à améliorer la 

visibilité des travaux de recherche et à faciliter leur appropriation par les acteurs 

concernés. 

3) Développer la valorisation des résultats de la recherche et l’interaction avec 

les acteurs socio-économiques 

✓ Identifier les résultats à potentiel de valorisation. 

✓ Produire des expertises scientifiques et des recommandations opérationnelles. 

✓ Renforcer les liens entre recherche, industrie et décideurs. 

✓ Soutenir l’expérimentation et le transfert des solutions issues de la recherche. 

En conclusion, cet objectif vise à renforcer l’impact concret de la recherche en 

économie circulaire. Il permet de rapprocher la production scientifique des besoins 
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des acteurs socio-économiques et d’appuyer la transformation des systèmes 

industriels et territoriaux. 

4) Renforcer la visibilité internationale et l’intégration dans les réseaux 

scientifiques européens et internationaux 

✓ Structurer la participation à des réseaux scientifiques internationaux. 

✓ Développer des projets de recherche collaboratifs à l’échelle internationale. 

✓ Valoriser les résultats scientifiques sur les scènes européennes et 

internationales. 

✓ Renforcer la reconnaissance de l’expertise nationale en économie circulaire. 

En conclusion, cet objectif contribue à positionner durablement la recherche 

nationale dans les dynamiques scientifiques internationales. Il renforce la 

reconnaissance de l’expertise nationale et favorise l’accès à des partenariats et 

opportunités de coopération. 

4. Alignement stratégique avec les priorités 
nationales de la transition numérique et 
industrielle en Tunisie 

Le GIS Économie Circulaire s’inscrit en cohérence avec les priorités nationales 

relatives à la transition industrielle et à la transition numérique, en contribuant à :   

✓ Le développement de solutions scientifiques et technologiques favorisant la 

modernisation et la durabilité des systèmes industriels.   

✓ L’optimisation des procédés de production à travers l’intégration de principes 

de circularité, d’efficacité des ressources et de réduction des impacts 

environnementaux.  

✓ L’utilisation des outils numériques pour le suivi des flux de matières, l’analyse 

des cycles de vie, la traçabilité et l’aide à la décision.  
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✓ L’adoption d’un modèle intégré combinant l’analyse technico-économique 

(ATE) et l’analyse du cycle de vie (ACV) pour appuyer la décision technologique 

et les politiques publiques. 

✓ Le renforcement de l’innovation et de la compétitivité des filières industrielles 

par l’appui scientifique et la valorisation des résultats de la recherche.  

✓ L’accompagnement des stratégies nationales visant une économie plus 

résiliente, sobre en ressources et fondée sur la connaissance.  

Ainsi, le GIS constitue un instrument scientifique d’appui à la transition vers des 

modèles industriels plus durables et innovants. 

  



      

 

5. Plan d’action du GIS (par objectifs spécifiques) 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus 

/ Outputs 
Indicateurs de performance 

Échéance 
(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs 
impliqués 

Objectif spécifique 1 : 
Structurer et 
coordonner la 
recherche nationale en 
économie circulaire 

A.1.1 Mise en place de la 
gouvernance scientifique et 
opérationnelle du GIS 

Gouvernance 
fonctionnelle 

Instances installées 
Court 
terme 

Coordinateur 
GIS, institutions 
membres 

A.1.2 Cartographie nationale des 
compétences, projets et 
infrastructures 

Cartographie 
consolidée 

Document publié Court 
terme 

Équipes de 
recherche 

A.1.3 Définition des axes 
scientifiques prioritaires et 
feuilles de route 

Axes validés Feuilles de route approuvées Court 
terme 

Comités 
scientifiques 

A.1.4 Mise en place de groupes de 
travail interdisciplinaires 

Groupes 
opérationnels 

Réunions tenues Court–
Moyen 
terme 

Chercheurs 

A.1.5 Animation scientifique 
nationale régulière 

Réseau actif Événements organisés Moyen 
terme 

GIS 

Objectif spécifique 2 : 
Renforcer la production 
scientifique coordonnée 
et la visibilité nationale 

A.2.1 Lancement de projets de 
recherche collaboratifs 
interdisciplinaires 

Projets structurants Projets lancés Moyen 
terme 

Équipes de 
recherche 

A.2.2 Production de rapports 
scientifiques nationaux 
thématiques 

Rapports de 
référence 

Rapports publiés Moyen 
terme 

Chercheurs 

A.2.3 Publications scientifiques 
collectives et co-signées 

Publications visibles Publications produites Moyen 
terme 

Chercheurs 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus 

/ Outputs 
Indicateurs de performance 

Échéance 
(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs 
impliqués 

A.2.4 Développement d’outils 
méthodologiques communs 

Outils harmonisés Outils disponibles Moyen 
terme 

GIS 

A.2.5 Organisation d’événements 
scientifiques nationaux 

Visibilité nationale Événements organisés Court–
Moyen 
terme 

GIS 

Objectif spécifique 3 : 
Développer la 
valorisation des 
résultats et l’interaction 
avec les acteurs socio-
économiques 

A.3.1 Identification des résultats à 
potentiel de valorisation 

Portefeuille de 
résultats 

Liste validée Court 
terme 

GIS, chercheurs 

A.3.2 Production de notes 
d’expertise et recommandations 

Notes disponibles Notes produites Court–
Moyen 
terme 

GIS 

A.3.3 Développement de projets 
pilotes ou démonstrateurs 

Solutions testées Projets pilotes Moyen 
terme 

Entreprises, 
collectivités 

A.3.4 Ateliers recherche–
industrie–territoires 

Interaction 
renforcée 

Ateliers organisés Moyen 
terme 

Acteurs socio-
économiques 

A.3.5 Actions de médiation et de 
vulgarisation scientifique 

Sensibilisation Actions réalisées Moyen 
terme 

GIS, société civile 
 
 
 

Objectif spécifique 4 : 
Renforcer la visibilité 
internationale et 
l’intégration dans les 
réseaux scientifiques 
internationaux 

A.4.1 Identification de partenaires 
scientifiques internationaux 
stratégiques 

Réseau 
international ciblé 

Partenaires identifiés Court 
terme 

GIS 

A.4.2 Développement de projets 
de recherche internationaux 
collaboratifs 

Projets soumis Projets déposés Moyen 
terme 

Chercheurs 



      

 

Objectif spécifique Actions prévues 
Résultats attendus 

/ Outputs 
Indicateurs de performance 

Échéance 
(Court -
Moyen 
terme) 

Acteurs 
impliqués 

 A.4.3 Participation coordonnée à 
des réseaux et plateformes 
scientifiques internationaux 

Intégration 
renforcée 

Réseaux intégrés Moyen 
terme 

GIS 

A.4.4 Organisation ou co-
organisation d’événements 
scientifiques internationaux 

Rayonnement 
international 

Événements organisés Moyen 
terme 

GIS 

A.4.5 Valorisation internationale 
des résultats de la recherche 

Visibilité accrue Publications/communications Moyen 
terme 

Chercheurs 
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6. Résultats attendus 
La mise en œuvre du plan d’action du GIS Économie Circulaire permettra d’atteindre 

les résultats suivants : 

✓ Un réseau national structuré et opérationnel regroupant les acteurs de la 

recherche en économie circulaire. 

✓ Une meilleure coordination des travaux de recherche, favorisant la 

complémentarité et l’interdisciplinarité. 

✓ Une augmentation de la production scientifique collective (rapports, brevets, 

publications, référentiels). 

✓ Une visibilité renforcée de la recherche tunisienne en économie circulaire à 

l’échelle nationale et internationale. 

✓ Une valorisation accrue des résultats de la recherche vers les décideurs publics, 

les acteurs industriels et les territoires. 

✓ Un renforcement des interactions entre la recherche et la société, contribuant 

à la diffusion des connaissances et à l’appropriation des principes de 

l’économie circulaire. 

✓ Une meilleure intégration de la recherche tunisienne dans les réseaux et 

projets scientifiques internationaux. 

Ces résultats contribueront à améliorer l’impact global de la recherche nationale en 
économie circulaire et à soutenir les dynamiques de transition économique, 
industrielle et environnementale. 

7. Risques et mesures d’atténuation 
Risques identifiés Effets potentiels Mesures d’atténuation 

Faible engagement durable 

des membres 

Réseau peu actif Gouvernance claire, répartition des 

rôles, animation scientifique régulière 
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Fragmentation persistante 

des actions 

Perte de cohérence Définition d’axes prioritaires et feuilles 

de route communes 

Insuffisance de moyens 

opérationnels 

Retard dans la mise 

en œuvre 

Priorisation des actions clés et 

mutualisation des ressources existantes 

Faible valorisation des 

résultats 

Impact limité Dispositif dédié à l’identification et à la 

valorisation des résultats 

Difficulté d’accès aux 

partenariats internationaux 

Visibilité 

internationale 

limitée 

Ciblage stratégique des partenaires et 

actions coordonnées 

Turnover des responsables 

scientifiques 

Perte de continuité Formalisation des procédures et 

gouvernance collégiale 

8. Suivi et pilotage du plan d’action 
Le suivi et le pilotage du plan d’action du GIS Économie Circulaire reposent sur une 

organisation claire et des mécanismes réguliers d’évaluation. 

Dispositif de pilotage 

✓ Un coordinateur scientifique assure la coordination générale du GIS. 

✓ Un comité de pilotage composé de représentants des institutions membres 

supervise la mise en œuvre du plan d’action. 

✓ Des groupes de travail thématiques assurent l’exécution des actions prévues. 

Modalités de suivi 

✓ Élaboration d’un plan de travail annuel décliné à partir du plan d’action. 

✓ Suivi des actions à l’aide d’indicateurs de performance définis. 

✓ Réunions périodiques du comité de pilotage pour l’évaluation de l’avancement. 

✓ Production d’un rapport annuel d’activités transmis aux autorités de tutelle. 

Évaluation 

✓ Une évaluation intermédiaire permet d’ajuster les actions et priorités. 
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✓ Une évaluation finale porte sur l’atteinte des objectifs, la qualité des résultats 

et la pertinence du dispositif GIS. 

9. Annexes (à prévoir) 
1) Institutions publiques 

✓ Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

✓ Ministère de l’Environnement 

✓ Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie 

✓ Ministère de l’Économie  

2) Agences nationales et organismes techniques 

✓ Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANGED) 

✓ Agence Nationale de Protection de l’Environnement (ANPE) 

✓ L'Agence de Promotion de l'Industrie et de l'Innovation - API 

✓ CTC-Centre Technique de la Chimie | Tunis  

✓ Centres techniques sectoriels (CTS) (textile, mécanique, chimie, 

agroalimentaire, bois, cuir, emballage)  

3) Organisations professionnelles et fédérations 

✓ Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (UTICA) 

✓ Chambres sectorielles industrielles (si existe) 

✓ Pôles de compétitivité et clusters industriels (si existe) 

4) Entreprises industrielles et PME :  

✓ Entreprises industrielles des secteurs : 

o Agroalimentaire, 

o Textile et cuir, 

o Matériaux de construction, 

o Chimie et plastiques, 

o Énergie et environnement. 
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✓ PME engagées dans la valorisation des déchets, le recyclage et l’éco-

conception. 

5) Startups et acteurs de l’innovation 

✓ Startups spécialisées dans : 

o Le recyclage et la valorisation des déchets, 

o Les solutions numériques pour l’économie circulaire, 

o La traçabilité et la gestion intelligente des ressources. 

✓ Incubateurs et structures d’appui à l’innovation (technopôles, pôles 

universitaires). 

6) Collectivités territoriales 

✓ Municipalités pilotes en gestion des déchets et économie circulaire 

✓ Conseils régionaux et structures de développement local 

7) Organisations de la société civile 

✓ Associations environnementales nationales 

✓ ONG actives dans le développement durable et l’économie circulaire 

✓ Organisations impliquées dans la sensibilisation et la médiation scientifique 

8) Partenaires techniques et financiers 

✓ Union européenne (programmes de coopération) 

✓ Agences de coopération internationale 

✓ Institutions financières de développement 

✓ Programmes de soutien à l’innovation et à la transition écologique 

Annexe – Calendrier prévisionnel 
Période de mise en œuvre : janvier 2026 – décembre 2029 

Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de 
fin 

Horizon 

Objectif spécifique 1 –Structurer et coordonner la recherche nationale en économie circulaire 

A.1.1 Mise en place de la gouvernance scientifique et 
opérationnelle du GIS 

Janv. 2026 Juin 
2026 

CT 
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Code 
action 

Intitulé de l’action 
Date de 
début 

Date de 
fin 

Horizon 

A.1.2 Cartographie nationale des compétences, projets et 
infrastructures 

Mars 2026 Déc. 
2026 

CT 

A.1.3 Définition des axes scientifiques prioritaires et feuilles 
de route 

Sept. 2026 Mars 
2027 

MT 

A.1.4 Mise en place et animation des groupes de travail 
interdisciplinaires 

Janv. 2027 Déc. 
2029 

Continu 

Objectif spécifique 2 – Renforcer la production scientifique coordonnée et la visibilité nationale 

A.2.1 Lancement de projets de recherche collaboratifs 
interdisciplinaires 

Janv. 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.2.2 Production de rapports scientifiques nationaux 
thématiques 

Juin 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.2.3 Publications scientifiques collectives et co-signées Janv. 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.2.4 Développement d’outils et référentiels 
méthodologiques communs 

Sept. 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.2.5 Organisation d’événements scientifiques nationaux Juin 2026 Déc. 
2029 

Continu 

A.2.6 Diffusion et accessibilité des résultats scientifiques Janv. 2028 Déc. 
2029 

LT 

Objectif spécifique 3 – Développer la valorisation des résultats et l’interaction avec les acteurs 
socio-économiques 

A.3.1 Identification des résultats de recherche à potentiel de 
valorisation 

Janv. 2027 Déc. 
2027 

CT 

A.3.2 Production de notes d’expertise et recommandations Juin 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.3.3 Développement de projets pilotes ou démonstrateurs Janv. 2028 Déc. 
2029 

LT 

A.3.4 Organisation d’ateliers recherche–industrie–territoires Juin 2027 Déc. 
2029 

Continu 

Objectif spécifique 4 – Renforcer la visibilité internationale et l’intégration dans les réseaux 
scientifiques internationaux 

A.4.1 Identification de partenaires scientifiques 
internationaux stratégiques 

Janv. 2027 Déc. 
2027 

CT 

A.4.2 Développement de projets de recherche collaboratifs 
internationaux 

Juin 2027 Déc. 
2029 

MT 

A.4.3 Participation coordonnée à des réseaux scientifiques 
internationaux 

Janv. 2027 Déc. 
2029 

Continu 

A.4.4 Organisation ou co-organisation d’événements 
scientifiques internationaux 

Janv. 2028 Déc. 
2029 

LT 
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Echéance Signification générale 

CT – Court terme Actions de mise en place et de lancement 

MT – Moyen terme Actions de structuration et de montée en puissance 

LT – Long terme Actions de consolidation, d’impact et de pérennisation 

Continu Actions transversales, récurrentes et structurantes 
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Annexes 
Présentations 
Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 1 « Sécurité énergétique, hydrique et 
alimentaire » 

   

   

   

   

Présenta on du
réseau na onal théma que sur

la priorité 1  Sécurité
énergé que, hydrique et

alimentaire «

 ni ersité  e  unis  l  anar le     an ier     

Objec f général du  P5

Me re en place 6 réseaux na onaux de recherche théma ques (Groupements

d intérêt scien  que GIS) sur les di érentes priorités de recherche na onale

  Sécurité énergé que, hydrique et alimentaire

2 Projet sociétal : éduca on, culture et jeunesse

3 Santé du citoyen

4  ransi on numérique et industrielle

5 Gouvernance et décentralisa on

6  conomie circulaire 

A PR: Lancement d un appel   manifesta on d intérêt

                                                                

                        

                                                         

                                             

                                                                       

                               

  S C RI      RG  I   ,   DRI       ALIM   AIR  niversité  0 
 3 

Centre de
recherche    0 

Laboratoires de
recherche 5  

65 

 nité spécialisée 
    

 nité de
recherche 3 4 

IS       
  S     

O G     
Organisme

Industriel 3 4 

                            

                                                                                                   

                          Sécurité énergé que, hydrique et alimentaire,                                 

        

                                                                                     

                                                                                  

                                                         

                                                             

                                                            

                                                              

                                                                                      

                                                                            

                                                                                     

          

                                                                   

                         

                                 

 d animer, structurer et fédérer la communauté scien  que autour de la théma que Sécurité

énergé que, hydrique et alimentaire 

 de contribuer  l iden  ca on des priorités de recherche et des dé s scien  ques  relever  

 de soutenir le montage et la réalisa on de projets de recherche collabora fs  

 de faciliter l accessibilitéet la mise en commun des infrastructures et des plateformes  

 de promouvoir la di usion et le partage des connaissances et des résultats de la recherche  

 de promouvoir les Partenariats Public Privé (PPP)  

 de favoriser la forma on et l encadrement des jeunes chercheurs  

 de favoriser et consolider l interac on entre la recherche scien  que et la société 

 de développer des partenariats na onaux et interna onaux 
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Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 2 « Projet sociétal : éducation, 
culture et jeunesse » 

   

   

                              

                      

                                                                

                                                           

                                       

                                                                   

                           

                                     

                                                                            

                                                                             

                                                                          

                                                                     

                                                                    

                       

                                                                          

                                                                       

                                    

                             

2025 2026: Structura on scien  que et dé ni on des priorités

 Organisa on d ateliers na onaux théma ques ( e us  au  nergie  li enta  n)
pour

 Iden  er les dé s scien  ques prioritaires
 Aligner la recherche sur les poli ques na onales et les ODD

 Créa on de groupes de travail interdisciplinaires :
 Sécurité énergé que et transi on verte
 Ges on durable des ressources hydriques
 Sécurité alimentaire et agriculture durable
 Approche Nexus et résilience clima que

 Élabora on d une feuille de route scien  que na onale du réseau

 i ra les  
                                   
                                          

2026 202 : Développement de projets collabora fs et  nancement

Ac ons clés :

 Lancement d appels internes à projets collabora fs entre membres du réseau

 Accompagnement au montage de projets :

 Programmes na onaux (PRF,PNR, etc.)

 Programmes interna onaux ( ori on Europe, PRIMA, Erasmus+, AUF,etc.)

 Mise en place d un disposi f de mentorat pour le montage de projets

 Créa on d un vivier d experts pour l évalua on interne des proposi ons

 i ra les  

                                   

                                   

                                                        

            

                                        

                          

                     

                  

                                                                      

                                                 

          

                                    

                                 

2026 202 : Forma on, encadrement et employabilité des jeunes chercheurs

Ac ons clés :
 Organisa on d écoles doctorales et d écoles d été théma ques exus  au  nergie 
Alimenta on

 Co encadrement de thèses et stages postdoctoraux

 Mobilité na onale et interna onale des jeunes chercheurs

 i ra les  
                    
                                     
                                          

2026 2030: Visibilité, communica on et rayonnement

Ac ons clés :

 Organisa on de conférences et colloques na onaux interna onaux

 Publica ons scien  ques conjointes

 Par cipa on coordonnée à des réseaux et plateformes interna onales

 Produc on de   lic  rie s pour les décideurs publics

 i ra les  

                                      

                                        

2026 20230: Suivi, évalua on et améliora on con nue (Con nu)

Objec f : Garan r la performance et la durabilité du réseau.

Ac ons clés :

 Mise en place d indicateurs de performance ( PI) :

 Projets, publica ons, partenariats, impacts socio économiques

 Rapports annuels d ac vités validés par l Assembléegénérale

 Ajustement périodique du plan d ac on

 i ra les  

                

                           

DIRASA   WP5  T5.1 :

Réseau na onal théma que sur la priorité 2:

« Projet sociétal : éduca on, culture et jeunesse »

Project:  0 0 3 45 DIRASA  RASM S  D  2022 C   

 niversité     itouna   niversité de  airouan

Plan

1 la vision stratégique

2 les objec fs scien  ques, technologiques et sociétaux

3 les priorités et projets structurants

4 Plan d ac on 2026 2030

  Vision stratégique et  nalité du réseau

    Vision :

La vision stratégique du réseau na onal théma que pour la période

s inscrit dans une approche globale visant à posi onner l université

tunisienne comme acteur central de transforma on sociétale, à

l interface entre produc on de savoirs, innova on éduca ve, créa on

culturelle et engagement citoyen de la jeunesse.

 Une université ouverte, ancrée dans son territoire et connectée à la société

 Transdisciplinarité et intelligence collec ve

  eunesse actrice du changement (Les jeunes chercheurs au cœur de la dynamique

scien  que et sociétale)

 Le renforcement de l employabilité par le développement de compétences

transférables

 Innova on pédagogique et transforma on numérique responsable

 La valorisa on de la culture, du patrimoine et de la créa on contemporaine

  2 Finalité ( )

 Renforcer le rôle sociétal de l université en faisant de l éduca on, de la

culture et de la jeunesse des leviers majeurs de développement humain,

social et économique.

 Valoriser le capital humain, en par culier les jeunes chercheurs et les

étudiants, en soutenant leur professionnalisa on, leur employabilité et leur

capacité d innova on.

 Renforcer le rôle de la recherche scien  que comme moteur d innova on,

de produc on de connaissances.

  2 Finalité (2)

 Structurer une intelligence collec ve interuniversitaire, favorisant la

mutualisa on des ressources, le croisement des disciplines et la co 

construc on de projets de recherche.

 Assurer l impact et la pérennité des ac ons du réseau, par leur intégra on

dans les poli ques publiques, les disposi fs de forma on, les stratégies de

recherche et les partenariats na onaux et interna onaux.
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Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 3 « Santé et citoyen » 

   

2 Objec fs stratégiques

2   Objec f général

Me re en place un réseau na onal mul disciplinaire favorisant la

synergie entre recherche, forma on, innova on sociale et acteurs

ins tu onnels autour des enjeux éduca fs, culturels et de la jeunesse.

2 2 Objec fs spéci ques

 Diagnos quer les dé s sociétaux liés à l éduca on, à la culture et à la jeunesse.

 Produire des recommanda ons scien  ques pour les décideurs publics.

 Développer des projets pilotes innovants à fort impact social.

 Valoriser la culture na onale et le patrimoine matériel et immatériel.

 Renforcer les capacités des jeunes (compétences, citoyenneté, créa vité).

3 les priorités et projets structurants

3   les priorités stratégiques du réseau

 Recherche appliquée et innova on sociétale

 Forma ons innovantes et professionnalisantes

 Employabilité et inser on professionnelle des diplômés

 Entrepreneuriat et innova on sociale

 Transforma on numérique et innova on pédagogique

 Ancrage territorial et inclusion sociale

3 2 les projets structurants du réseau ( )

1. Programme na onal de recherche ac on « Éduca on, culture et jeunesse »

 Réseau de projets interdisciplinaires impliquant universités, collec vités et

société civile.

 Intégra on ac ve des jeunes chercheurs.

2. Laboratoire interuniversitaire d innova on pédagogique et numérique

3. Pôle na onal dédié aux  eunes chercheurs et employabilité

4. Incubateur universitaire pour l entrepreneuriat étudiant

5. Observatoire na onal des parcours étudiants et de l inser on professionnelle

6. Programme de valorisa on culturelle et patrimoniale

4   labora on d un plan d ac on

             
                    

Ac vitésPériode

Diagnos c, Structura on et dé ni on des priorités2026

Forma on, encadrement et employabilité des jeunes chercheurs2026 2030

Promo on de la visibilité et du rayonnement de la recherche
Scien  que   l échelle na onale et interna onale

2026 2030

Renforcement des partenariats et du développement de projets
collabora fs et valorisa on des résultats de la recherche

202  2030

Pérennisa on et ins tu onnalisa on2026 2030

2026: Diagnos c, Structura on et dé ni on des priorités

 c  ns clés  
 Organisa on d une rencontre en présen el des partenaires du GIS 2
 Elabora on et déploiement d un cadre de gouvernance
 Organisa on d ateliers na onaux sur la théma que (s ciété é uca  n  eunesse  culture) pour :

 Faire un diagnos c de l état actuel
 Iden  er les priorités na onales de la recherche
 Orienter la recherche sur les poli ques publiques

 Créa on de groupes de travail mul disciplinaires par axe de recherche:
 Educa on numérique
 Poli ques culturelles
  eunesse et par cipa on
 Poli ques sociétales

 Coordina on avec les cellules de veille stratégique
 ésultats a en us  
 Vision et priorités stratégiques partagées
       ac f

          Forma on, encadrement et employabilité des jeunes chercheurs

            

                                                                 

                                   

                  plateforme e Observatoire sta s que  employabilité 

compétences  marché d'emploi)

                               

                                                                               

                  

                                     
                                   

          Forma on, encadrement et employabilité des jeunes chercheurs

            

                                                                 

                                   

                  plateforme e Observatoire sta s que  employabilité 

compétences  marché d'emploi)

                               

                                                                               

                  

                                     
                                   

202  2030 : Renforcement des partenariats et du développement de projets
collabora fs et valorisa on des résultats de la recherche

Ac ons clés :

 Accompagnement et évalua on des projets collabora fs soumis par les membres du

réseau:

 Programmes na onaux (PRF,PNR, etc.)

 Programmes interna onaux ( ori on Europe, Erasmus+, etc.)

 Organisa on de forums(jeunes, chercheurs et décideurs)

 ésultats a en us  

                                      

 Résultats de la recherche valorisés et exploités

2026 2030 : pérennisa on et ins tu onnalisa on

Ac ons clés :

 Intégra on du réseau dans les disposi fs na onaux de recherche et d innova on

 Évalua on globale de l impact scien  que et sociétal à travers des indicateurs

de performance, valida on des rapports annuels et élabora on des décisions

stratégiques.

 Plani ca on des ac vités futures

 ésultats a en us  

 Impact sur les poli ques éduca ves, culturelles et jeunesse

 Réseau durable et ins tu onnalisé mis en place

 Contribu on directe sur le plan de développement stratégique na onale

Créer un réseau na onal de recherche dans les six thèmes

entre les :

 Universités

 Etablissements d enseignement supérieurs

 Laboratoires

 Partenaires socio économiques

Six réseaux théma ques iden  és en consulta on na onale  ovembre20 6 Mai20  

  Sécurité énergé que, hydrique et alimentaire

2 Projet sociétal, éduca on, culture et jeunesse

3 Santé et citoyen

4  ransi on numérique et industrielle

5 Gouvernance et décentralisa on

6  conomie circulaire
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 S muler la collabora on et la synergie entre les équipes de recherche des
di érentes par es

 Mutualiser les moyens et les exper ses des di érentes par es

 Accroître la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne

 Soutenir les Priorités Na onales de la Recherche et Développement

 Faciliter le transfert de connaissances, des technologies et la valorisa on
des résultats de la recherche

 Op miser la forma on et améliorer l employabilité des jeunes chercheurs

O   C IFS
 Animer, structurer et fédérer la communauté scien  que autour des théma ques

 Contribuer à l iden  ca on des priorités de recherche et des dé s scien  ques à
relever

 Contenir le montage et la réalisa on de projets de recherche collabora fs

 Partager et me re en commun des infrastructures et des plateformes mutualisées

 Promouvoir la di usion et le partage des connaissances et des résultats de la
recherche

 Promouvoir les Partenariats Public Privé (PPP)

 Favoriser la forma on et l'encadrement des jeunes chercheurs

 Assurer et de renforcer l interfaçage entre la recherche et la société

 Développer des partenariats na onaux et interna onaux

MISSIO S D  R S A 
Retombées scien  ques et académiques :
 Accéléra on des découvertes et des avancées scien  ques
 Améliora on de la qualité et de la per nence de la recherche
 Partage de connaissances
 Améliora on de la produc on scien  que et de sa visibilité interna onale
 Renforcement de la forma on des jeunes chercheurs
Retombées socio économiques :
 S mula on de l'innova on et du transfert de technologies
 Rapprochement de la recherche du milieu socio économique et sa mise au service des
dé s sociétaux

 Créa on de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités d'emplois
 Émergence de startups innovantes

IMPAC S A    D S D  R S A 

 L'appel à manifesta on d'intérêt des né aux universités   établissements
d enseignement supérieur   structures de recherche
: h ps:  docs.google.com forms d e 1FAIp LSe 9I 4ht6ve  ISUSb9 WL 
 y  tBG12F   I PgMmMWqjmg vie form usp header

 L'appel à manifesta on d'intérêt des né aux organismes socio 
économiques
: h ps:  docs.google.com forms d e 1FAIp LS xxg  voy BsM1cs 
SfL  n3hbhRmpoblh5 WP oPusoR9DA vie form usp header

APP L A MA IF S A IO S D I   R  S COMPOSI IO  D  R S A 

Le Réseau regroupe :
 Etablissements d enseignement supérieur et de recherche
 Centres et structures de recherche
 Ins tu ons publiques et privées concernées par la

théma que
 Partenaires socio économiques

LA ORA OIR S IMPLI   S   

 niversité Carthage
l'Intelligence Ar  cielle appliquée à la santé publique,
Eau et qualité

 niversité de Gabès laboratoire de recherche
BMA  biodiversité, molécules, applica on 

 niversité La Manouba
Laboratoire de recherche  andicap et inadapta on sociale
Unité de recherche TiIM REC ERC E TRANSDISIPLINAIRS
SUR LES INDIVIDUS LES INSTITUTIONS ET LES MUTATIONS

 niversité de Monas r
Laboratoire Approche Biologique et Clinique Dento 
Faciale
Laboratoire de Nutri on  Aliments Fonc onnels et
Santé Vasculaire, FMM

LA ORA OIR S IMPLI   S   

 niversité de Sfax
Computer & Embedded Systems
Laboratory
LR neuropediatrie
Laboratoire de Biochimie et de Génie
En yma que des Lipases
Techniques de l'ingénieur, LR
UR  Drosophila »

Centre de  iotechnologie de Sfax Laboratoire de Procédés de
Criblage Moléculaire et Cellulaire, LR15CBS0 
Centre de Biotechnologie de Sfax, LR15CBS04

LA ORA OIR S D  R C  RC   IMPLI   S
 niversité  unis  l Manar:
Laboratoire Immuno Rhumatologie.  ôpital La Rabta
Anesthesie reanima on sécurité ,
Géné que  umaine, LR 99 ES10
Applica on de l intelligence ar  cielle pour la préven on, la
détec on précoce et le suivi des maladies chroniques
Laboratoire RISC, LR16 ES0 
marqueurs théranos ques
Marqueurs onco théranos ques des cancers , LR23ES02
Laboratory of Molecular Gene cs Immunology and
Biotechnology, LR99ES13
Traitement du signal et image biomédical, LR24ES20
Laboratoire de Géné que Moléculaire Immunologie et
Biotechnologie, LR99ES12
Maladies nutri onnelles, UR1 ES01, clôturée en décembre
2024 et en cours de conversion en laboratoire de recherche

Laboratoire de Recherche «Santé Popula onnelle, Agresseurs
Environnementaux, Thérapies alterna ves», LR24ES10
Laboratoire de recherche Santé Mère Enfant, LR22SP01
Informa que, Informa que de Parallélisme et Systèmes
Intelligents Communicants, LR20ES04
MICROBIOLOGIE et ENVIRONNEMENT, LR16ES05
Laboratoire de géné que Immunologie et Pathologies
 umaines LR05ES05
NanoBiotechnologie appliquée à la Santé, LR20IPT01

Ins tut Na onal De Recherche et d'Analyse Physico Chimique  
Laboratoire de Matériaux, Traitement et Analyse

Ins tut Na onal de Recherche et d Analyse Physico chimique,
Biotechpole Sidi Thabet
Unité Spécialisée de développement des techniques
analy ques.

Ins tut Pasteur de  unis
Laboratoire génomique biomédicale et
oncogéné que LR16IPT05
Laboratoire de Bioinforma que,
biomathéma ques et Biosta s ques, LR16IPT09
Laboratoire d'hématologie moléculaire et
cellulaire , LR21IPT0 
Immunophénotypage cellulaire par cytométrie
en  ux
NanoBiotechnologie appliquée à la Santé,

Ins tut salah a ai 
Oncologie radiotherapie santé du citoyen
Ins tut  assab UR1 SP046

LA ORA OIR S D  R C  RC  

 niversité de Sousse,
Faculté de médecine
LR  ualité des soins et management des services de santé
maternelle
Résistances an bio ques et sécurités des soins, LR20 SP06
LR21ES03 Oncogenèse et Progression Tumorale
MARS (Modeling of Automated Reasoning Systems)
NOCCS; Net or ed Objects, Control & Communica on Systems
Lab
La biologie clinique  LR1 ES4 
Epidemiologie et Immunogéné que des maladies virales
 umaines
Cytogéné que, Géné que moléculaire et Biologie de la
Reproduc on humaines
Faculté de droit et des sciences poli ques   Laboratoire
 Administra on et développement 

Robo que , concep on et dimensionnement
des composants et système mécanique

CRM  technop le Sousse
Laboratoire NANOMISENE du, LR16CRMN01

 labora on d une Conven on Cadre du réseau na onal
de recherche sur la théma que  Santé du Citoyen  

Deux  niversités coordinatrices du réseau:
 niversité  unis  l Manar    niversité de Sousse

Les  niversités coordinatrices du réseau na onal Santé du citoyen
 Supervise les projets, anime les réunions, coordonne les ac vités.

Gouvernance du réseau :
  n Comité de pilotage (Assemblée Générale)                         
Regroupe les représentants légaux et les référents scien  ques des par es
 Prends des décisions stratégiques.
 Valide les rapports annuels et oriente les futures ac vités.

                                                               

Regroupe les référents scien  ques des par es
Évalue les proposi ons scien  ques proposées par les membres du réseau.
Oriente la stratégie scien  que du réseau na onal théma que.
Peut être composé d experts internes et externes.
                                                

                                        

Chaque par e s engage   :
 Me re à disposi on ses compétences et infrastructures scien  ques,
 Favoriser la par cipa on ac ve de ses chercheurs et doctorants,
 Soutenir les ac vités et projets du Réseau,
 Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisa on des résultats obtenus.
Moyens et Ressources
Les ac vités du réseau sont  nancées par :
 Les Contribu ons des ins tu ons membres : Chaque membre peut allouer des ressources
(humaines, matérielles,  nancières) au fonc onnement du réseau na onal théma que.
 Les subven ons publiques (octroyées par le MESRS ou autres organismes publics qui
peuvent accorder des subven ons pour soutenir les ac vités du réseau na onal théma que,
via des appels à proposi ons tel que l appel à proposi ons pour le consor um de recherche).
 Le Financements de projets via à des appels à projets na onaux et interna onaux pour
 nancer des recherches collabora ves ( ori on Europe, PRIMA, VRR, PRF,.....).
 Contribu on du monde socio économique 

  A LIR     F  ILL  D  RO   

PRO    F  ILL  D  RO   
                                                  
                        

                                                                                           
                

                                                     

                           

            

                          

                                 

                      

PRO    F  ILL  D  RO   

                       

                                                                          

                              

                                                                          

          

                                                 

                 

                                              

PRO    F  ILL  D  RO   
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Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 4 « Transition Numérique et 
Industrielle » 

   

   

   

PRO    F  ILL  D  RO   
                                
                               

                                   

                   

                               

              

                                          

                     

                    

                         

PRO    F  ILL  D  RO   

                                      

                            

                         

                          

                             

          

                           

                                

                      

PRO    F  ILL  D  RO   

Phase 4   valua on et montée en échelle

 0   valua on d impact

Impact scien  que

Impact citoyen et sociétal

Indicateurs de santé publique

Sa sfac on des par es prenantes

     xtension du réseau

Intégra on de nouveaux laboratoires

Coopéra ons interna onales

PRO    F  ILL  D  RO   

 2  Pérennisa on

Modèle économique durable

Ins tu onnalisa on du réseau

Capitalisa on des connaissances

Livrables :

Rapport d impact

Stratégie d extension

Plan de pérennité à 4 ans

PRO    F  ILL  D  RO   

Indicateurs clés de succès (exemples)

Nombre de laboratoires membres

Projets collabora fs lancés

Publica ons et innova ons

E ets mesurables sur la santé des popula ons  Nombre de citoyens impliqués

                                 
                         
                                  

                                         

                                
                                  

               

    

                                  
                        
                                          
                                 
                             
                              
                                

2
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Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 5 « Gouvernance et Décentralisation 
» 
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Présentation du réseau national thématique sur 
la priorité 6 « Économie circulaire » 

   

   

   

   

   

   

DIRASA   WP5  T5.1 : Composi on du
réseau na onal théma que sur la priorité 6

«  conomie Circulaire  
 

 ni ersité  e   a     ni ersité  e  unis
          

                   

                                       

                                     

                                

            

                                            

                                               

                                          

                                       

                                    

                                                       

                                               

                                         

                            

                                                        

                                                                         

          

                                                                         

                                                                          

  

                                                                                         

                                            

                                                           

                                                      

                                               

                                                              

                                                             

                                                 

                                            

                                                           

                                                                  

                     

                                                                  

                                                                  

                                                                    

         

                                                                     

                                                                    

          

                                                 

                                            

                                      

                                                            

                                                          

                                 

                                                  

                                                       

                   

                                                 

                                            

                                                      

                                                                   

                                                                   

                                                     

                                

                                                               

                                                                

                                        

                                                 

                                            

                                    

                      

                                                 

                                            

                                                      

                                                                 

                                            

         

                                                                                

                                                                                   

                              

                                                                           

       

                                                 

                                            

                                               

                                                                      

                                            

         

                                               

                                                                   

            

                                                        

                                                               

                                                                      

            

                                                 

                                            

                                                              

                  

                                                                        

                                                                          

                                                           

                                                                 

                                                                     

                                 

                                                                

                                                     

                                                 

                                            

                                       

                                         

                             

                             

                           

                                     

                               

                                 

                                                            

                          

                                                 

                                            

                                                       

                                   

                             

                   

                                       

                               

                            

                               

                      

              

Rela on  riangulaire :
 conomie Circulaire,  ilan Carbone et Finance

                                             

                                     

                             

       

                       

                                             

  conomie Circulaire  ilan Carbone
 Recyclage 1 tonne de plas que    0  d émissions vs produc on

neuve
 Réu lisa on eaux usées traitées   60  énergie vs dessalement

  conomie Circulaire Finance

 Poten el créa on emplois en Tunisie : 30 000 50 000 dans les  lières circulaires
 Économies poten elles de l importa ons ma ères premières :  5 20 

  ilan Carbone Finance

 Économie Circulaire Compé  vité industrielle
 Bilan Carbone Accords Paris (NDC)
 Finance Durable A rac vité inves ssements
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Conventions signées GIS 
Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 1 « Sécurité 
énergétique, hydrique et alimentaire » 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : 

« Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université de Gafsa 

• Adresse : Route de Tozeur, km4-Gafsa 2112 

• Représentée par : Professeur Ammar HIDOURI, Président 

• Ci-après dénommée « UGAF » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de Gabés 

• Adresse : Rue Omar Ibn Khattab 6029 Gabes 

• Représentée par : Professeur Mehrez ROMDHANE, Président 

• Ci-après dénommée « UNIVGB » 

Préambule : 
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Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la Thématique 

« Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire » est créé entre les différents 

universités, établissements d’enseignement supérieurs, structures de recherche et 

partenaires socio-économiques.  

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 

 La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur la « Sécurité 

énergétique, hydrique et alimentaire ». Elle fixe les engagements des Parties en vue 

de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 

• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

• Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parti 

• Accroitre la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ; 

• Renforcer I’ impact socio-économique et scientifique de la recherche ; 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ; 

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation 

• Encourager à participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 
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• Optimiser la formation et améliorer 'employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales : 

• D’animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique « Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire » ; 

• De contribuer à I ’identification des priorités de recherche et des défis 

scientifiques à relever ; 

• De soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ; 

• De faciliter l'accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ; 

• De promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de 

la recherche ; 

• De promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

• De favoriser la formation et l’encadrement des jeunes chercheurs ; 

• De favoriser et consolider interaction entre la recherche scientifique et la 

société ; 

• De développer des partenariats nationaux et internationaux. 

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du 

réseau. 
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Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques 

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité 

• Partage de connaissances 

• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs 

Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies 

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux 

• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois 

• Emergence de startups innovantes 

Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage 

o Regroupe les référents scientifiques des parties 
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o Evalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Gafsa et l'université de Gabés désignées par les Membres 

Fondateurs. 

o Représentent le réseau national thématique. 

o Supervisent les projets, animent les réunions, coordonnent les activités. 

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 

• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 

Les activités du réseau sont financées par : 

• Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l'appel à 

propositions pour le consortium de recherche). 
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• Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

• Contribution du monde socio-économique. 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque Partie 

avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovation) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 

commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à 

leur participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise 4 

l'accord préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 

précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 

Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ‘ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des Parties. 



      

 97

  

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l’application de la présente convention sera réglé à l‘amiable entre 

les Parties. A défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 

Article 12 : Dispositions générales 

• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas un caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 

• 12.2. Indépendance des Partie : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 

• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l’objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

Fait à Tunis, le 19 Janvier 2026 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques,) du Réseau National de 

Recherche Thématique "Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire" 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l’ensemble des parties du réseau national 

thématique « Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire », conformément à la 

convention-cadre, Elle précise pour chaque partie les équipes de recherche, les 

chercheurs principaux et les personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et 

complétée par avenant à la convention-cadre suite à l’adhésion de nouveaux 

membres fondateurs et associés, selon la procédure définie dans le règlement 

intérieur (Annexe 2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Etablissement : 

• Nom : Université de Gafsa 

• Adresse : Route de Tozeur, Km 4, 2112 Gafsa, Tunisie. 

1.3. Établissement : 

• Nom : Université de Gabés 

• Adresse : Rue Omar Ibn Khattab 6029 Gabès - Tunisie 

ARTICLE 2 : ETABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 : 

• Nom : Laboratoire d’Application des Matériaux à l'Environnement, I’Eau et 
Energie (LAM3E) 

• Adresse : Faculté des Sciences de Gafsa -Campus universitaire Sidi Ahmed 
Zaroug 2112 Gafsa-Tunisie 
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• Nom : Laboratoire de Biotechnologies et Biosurveillance de l’Environnement et 
Ecosystème Oasien (LBBEEO) – LR21ES26 

• Addresse : Faculté des Sciences de Gafsa, Campus Universitaire Sidi Ahmed 
Zarrouk 2112, Gafsa. 
 

• Nom : Laboratoire de recherche en Technologie, Energie et Matériaux 
Innovants (TEMI) 

• Adresse : Faculté des Sciences, Cité Universitaire Sidi Ahmed Zerrouk 

2.2. Membre Fondateur 2 : 

• Nom : Ecole Nationale d'ingénieurs de Gafsa (ENIGA) 

• Adresse : Campus universitaire Sidi Ahmed Zarrog - Gafsa-2112 

2.3. Membre Fondateur 3 : 

• Nom : Société YAZAKI-Gafsa-Tunisie 

• Adresse : Zone industrielle El Aguila II, sur la route de Tozeur (km 10), 2100 
Gafsa Sud 

2.4. Membre Fondateur 4 

• Nom : Laboratoire de Biodiversité et valorisation des bioressources en zones 
arides 

• Adresse : Faculté des Sciences de Gabés (FSG), Cité Eriadh, 6072 Zrig, Gabés, 
Tunisie 

2.5. Membre Fondateur 5 : 

• Nom : Laboratoire Energie, eau, environnement et procédés 

• Adresse : ENIG, Rue Omar Ibn El Khattab, 6029 Gabés, Tunisie 

2.6. Membre Fondateur 6 : 

• Nom : Laboratoire Procédés, énergétique, environnement et systèmes 
électriques 

• Adresse : ENIG, Rue Omar Ibn El Khattab, 6029 Gabés, Tunisie. 

2.7. Membre Fondateur 7 : 

• Nom : Institut Supérieur de Biologie Appliquée de Médenine 
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• Adresse : ISBAM, Route El Jorf- Km 22.5 4119 Médenine, Tunisie. 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 

En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 

Pour les Universités Coordinatrices et les Membres, 

Signature des Représentants Légaux des Université Coordinatrices 
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Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR du Réseau national de Recherche Thématique 

"Sécurité énergétique, hydrique et alimentaire" 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur « pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement ‘da réseau national de recherche sur Ia thématique « Sécurité 

énergétique, hydrique et alimentaire », telles que prévues à l'Article 3 de la 

convention-cadre. Il est adopté par l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et 

s’impose à toutes les parties. Toute modification de ce règlement intérieur peut être 

proposée par tout membre du Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée 

générale. 

ARTICLE 1 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

1.1. Critères d’éligibilité : Peut prétendre à l’adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices, 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de I équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumettent Ia candidature à l’ensemble de 

l’assemblée générale. 
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• La décision d’admission est prise par vote de "Assemblée générale, à la majorité 

des voix des membres présents ou représentés. 

• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices. 

• Chaque partie dispose d’une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d’engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L'Assemblée générale peut demander inscription d’un point à 

l’ordre du jour au moins (huit (8) jours} avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. 

• En cas d’égalité, les voix des Universités coordinatrices, est prépondérante. 



      

 103

  

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de I ‘Assemblée générale. 

2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n’est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de (quinze (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des partis et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins {quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

•  Tout membre du CoPil peut demander l’inscription d'un point à l’ordre du jour 

au moins {huit (8) jours} avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 
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• Les décisions sont prises par consensus dans Ia mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 

représentés. En cas d’égalité, les voix des Université coordinatrice est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de (quinze (1) jours) après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de (dix (10) jours} après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

42. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l’information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus large. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
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Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 

Fait à Gafsa/Gabés, le 

Les Universités coordinatrices, 
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Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 2 « Projet sociétal : 
éducation, culture et jeunesse » 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : 

« Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université Ez-zitouna 

• Adresse : 21, rue Sidi Aboulkacem El-Jelisi, Place du leader, 1008 Tunis – Tunisie 

• Représentée par : Professeur Abdellatif BOUAZIZI, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 1 » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de Kairouan 

• Adresse : Campus Universitaire Route de Ceinture Dar el Amen Kairouan 3100 

• Représentée par : Professeur Mhemmed GANDOUR, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 2 » 

Et 

Les Membres Fondateurs, énumérés en Annexe 1 : 
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• Dénomination : [Liste des laboratoires, universités, établissements 

d’enseignement supérieur, centres de recherche, partenaires socio-

économiques] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Fondateur » et 

collectivement « les Membres Fondateurs ». 

Ci-après dénommées les Parties. 

Préambule : 

Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la Thématique 

« Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse » est créé entre les différents 

universités, établissements d’enseignement supérieurs, structures de recherche et 

partenaires socio-économiques.  

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 

 La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur : Projet sociétal : 

éducation, culture et jeunesse. Elle fixe les engagements des Parties en vue de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 

• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

• Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

• Accroitre la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ; 
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• Renforcer I’ impact socioéconomique et scientifique de la recherche ; 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ; 

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation ; 

• Encourager à participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

• Optimiser la formation et améliorer 'employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales : 

• D’animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse ; 

• De contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis 

scientifiques à relever ; 

• De soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ; 

• De faciliter l'accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ; 

• De promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de 

la recherche ; 

• De promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

• De favoriser la formation et l’encadrement des jeunes chercheurs ; 

• De favoriser et consolider interaction entre la recherche scientifique et la 

société ; 

• De développer des partenariats nationaux et internationaux. 



      

 109

  

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du 

réseau. 

Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques 

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité 

• Partage de connaissances 

• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs 

Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies 

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux 

• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois 

• Emergence de startups innovantes 
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Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage 

o Regroupe les référents scientifiques des parties 

o Evalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Kairouan et l'université Ez-zitouna désignées par les 

Membres Fondateurs. 

o Représentent le réseau national thématique. 

o Supervisent les projets, animent les réunions, coordonnent les activités. 

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 

• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 
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Les activités du réseau sont financées par : 

• Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l'appel à 

propositions pour le consortium de recherche). 

• Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

• Contribution du monde socio-économique. 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque Partie 

avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovation) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 

commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à 

leur participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise 4 

l'accord préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 

précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 
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Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des Parties. 

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l’application de la présente convention sera réglé à l‘amiable entre 

les Parties. A défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 

Article 12 : Dispositions générales 

• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas un caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 

• 12.2. Indépendance des Partie : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 
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• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l’objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

Fait à Tunis, le 19 Janvier 2026 

Pour les Universités Coordinatrices : 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques,) du Réseau National de 

Recherche Thématique "Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse" 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l’ensemble des parties du réseau national 

thématique « Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse », conformément à la 

convention-cadre. Elle précise pour chaque partie les équipes de recherche, les 

chercheurs principaux et les personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et 

complétée par avenant à la convention-cadre suite à l’adhésion de nouveaux 

membres fondateurs et associés, selon la procédure définie dans le règlement 

intérieur (Annexe 2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Etablissement : 

• Nom : Université Ez-zitouna 

• Adresse : 21, rue Sidi Aboulkacem El-Jelisi, Place du leader, 1008 Tunis – Tunisie 

1.3. Établissement : 

• Nom : Université de Kairouan 

• Adresse : Campus Universitaire Route de Ceinture Dar el Amen - Kairouan 3100 

ARTICLE 2 : ETABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 : Laboratoire : « Les doctrines religieuses au Maghreb 

islamique et la science des religions »  

• Nom : Les doctrines religieuses au Maghreb islamique et la science des religions 

• Adresse : Institut supérieur de la civilisation islamique. 
Adresse :  ،تونس   100نهج جامع الزيتونة، ساحة معقل الزعيم  
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2.1. Membre Fondateur 1 : Laboratoire : « La pensée islamique et ses transformations 

en Tunisie » 

• Nom : « La pensée islamique et ses transformations en Tunisie » 

• Adresse : Avenue Beit el Hikma, Kairouan 3131 

2.1. Membre Fondateur 1 : Laboratoire : « Economie et finance islamique » 

• Nom : « Economie et finance islamique » 

• Adresse : 21  ي ز ي القاسم الجلي  تونس  100ساحة معقل الزعيم،  –نهج سيدي أب   

2.1. Membre Fondateur 1 : BEN SALAH TOLBA FATMA ZOHRA 

• Nom : Le  andicap et l’Inadaptation Sociale 

• Adresse : 2, Rue Jabrane Khalil Jabrane – 2010 Manouba 

2.1. Membre Fondateur 1 :  

• Nom : Innovation des méthodes de recherche et de pédagogie en sciences 
humaines 

• Adresse : Faculté des lettres et des sciences humaines. Rakkada. Kairouan 3100 

2.2. Membre Fondateur 2 : Institut Supérieur de Musique de Sousse 

• Nom : Institut Supérieur de Musique de Sousse 

• Adresse : Rue Abou Kacem Echabi, 4000 Sousse 

2.2. Membre Fondateur 2 :  

• Nom : Institut Supérieur des Arts et Métiers de Kasserine 

• Adresse : Avenue de l’Environnement, 1200  asserine 

2.2. Membre Fondateur 2 :  

• Nom : Institut Supérieur des Etudes Appliquées en Humanités de SBEITLA 

• Adresse : Route de KASSERINE 1250 SBEITLA 

2.2. Membre Fondateur 2 :  

• Nom : Institut des Arts et Métiers Sidi Bouzid 

• Adresse : boite postale 73, bureau postale 9117. 
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2.3. Membre Fondateur 3 : SQLI services 

• Nom : SQLI services 

• Adresse : Technoparc Manouba 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 

En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 

Fait à Tunis, le 23 Février 2026 

Pour les Universités Coordinatrices 

Signature et cachet des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR du Réseau national de Recherche Thématique 

" Projet sociétal : éducation, culture et jeunesse " 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur « pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement ‘da réseau national de recherche sur Ia thématique « Projet sociétal 

: éducation, culture et jeunesse », telles que prévues à l'Article 3 de la convention-

cadre. Il est adopté par l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et s’impose à 

toutes les parties. Toute modification de ce règlement intérieur peut être proposée 

par tout membre du Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée générale. 

ARTICLE 1 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

     Critères d’éligibilité : Peut prétendre à l’adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices, 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de I équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumettent Ia candidature à l’ensemble de 

l’assemblée générale. 

• La décision d’admission est prise par vote de "Assemblée générale, à la majorité 

des voix des membres présents ou représentés. 
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• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices. 

• Chaque partie dispose d’une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d’engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L'Assemblée générale peut demander inscription d’un point à 

l’ordre du jour au moins (huit (8) jours} avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. 

• En cas d’égalité, les voix des Universités coordinatrices, est prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de I ‘Assemblée générale. 



      

 119

  

2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n’est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de (quinze (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des partis et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins {quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

•  Tout membre du CoPil peut demander l’inscription d'un point à l’ordre du jour 

au moins {huit (8) jours} avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans Ia mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 
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représentés. En cas d’égalité, les voix des Université coordinatrice est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de (quinze (1) jours) après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de (dix (10) jours} après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

42. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l’information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus large. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 

Fait à Tunis, le 23 Février 2026 
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Pour les Universités coordinatrices, 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 3 « Santé du citoyen » 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : « Santé du citoyen » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université de Tunis El Manar 

• Adresse : Campus Universitaire Farhat Hached B.P. n° 94 - ROMMANA 1068 

• Représentée par : Prof Moez CHAFRA, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 1 » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de Sousse 

• Adresse : Avenue Khalifa El Karoui Sahloul 4 BP 526 4002 Sousse – Tunisie 

• Représentée par : Prof Lotfi BELKACEM, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 2 » 

Et 

Les Membres Fondateurs, énumérés en Annexe 1 : 

• Dénomination : [Liste des laboratoires, universités, établissements 

d’enseignement supérieur, centres de recherche, partenaires socio-

économiques] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 
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• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Fondateur » et 

collectivement « les Membres Fondateurs ». 

Et 

Les Membres Associés, énumérés en Annexe 1 : 

• Dénomination : [Liste des organismes européens] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Associé » et 

collectivement « les Membres Associés ». 

Ci-après dénommées les Parties. 

Préambule : 

Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la Thématique 

« Santé du citoyen » est créé entre les différents universités, établissements 

d’enseignement supérieurs, structures de recherche et partenaires socio-

économiques.  

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 

 La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur la santé du 

citoyen. Elle fixe les engagements des Parties en vue de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 
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• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

• Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

• Accroitre la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ; 

• Renforcer I’ impact socioéconomique et scientifique de la recherche ; 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ; 

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation ; 

• Encourager à participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

• Optimiser la formation et améliorer 'employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales : 

• D’animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique « Santé du citoyen » ; 

• De contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis 

scientifiques à relever ; 

• De soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ; 

• De faciliter l'accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ; 

• De promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de 

la recherche ; 

• De promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

• De favoriser la formation et l’encadrement des jeunes chercheurs ; 
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• De favoriser et consolider interaction entre la recherche scientifique et la 

société ; 

• De développer des partenariats nationaux et internationaux. 

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du 

réseau. 

Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques 

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité 

• Partage de connaissances 

• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs 

Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies 

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux 
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• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois 

• Emergence de startups innovantes 

Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage 

o Regroupe les référents scientifiques des parties 

o Evalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Sousse et l'université de Tunis El Manar désignées par les 

Membres Fondateurs. 

o Représentent le réseau national thématique. 

o Supervisent les projets, animent les réunions, coordonnent les activités. 

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 
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• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 

Les activités du réseau sont financées par : 

• Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l'appel à 

propositions pour le consortium de recherche). 

• Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

• Contribution du monde socio-économique. 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque Partie 

avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovation) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 

commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à 

leur participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise 4 

l'accord préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 
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précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 

Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des Parties. 

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l’application de la présente convention sera réglé à l‘amiable entre 

les Parties. A défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 

Article 12 : Dispositions générales 

• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas un caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 
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• 12.2. Indépendance des Partie : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 

• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l’objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques,) du Réseau National de 

Recherche Thématique " SANTE DU CITOYEN " 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l’ensemble des parties du réseau national 

thématique « Santé du citoyen », conformément à la convention-cadre. Elle précise 

pour chaque partie les équipes de recherche, les chercheurs principaux et les 

personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et complétée par avenant à la 

convention-cadre suite à l’adhésion de nouveaux membres fondateurs et associés, 

selon la procédure définie dans le règlement intérieur (Annexe 2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Etablissement : 

• Nom : Université de Sousse 

• Adresse : Avenue Khalifa El Karoui Sahloul 4 BP 526 4002 Sousse 

1.3. Établissement : 

• Nom : Université de Tunis el Manar 

• Adresse : Campus Universitaire Farhat Hached B.P. n° 94 – ROMMANA 1068 

ARTICLE 2 : ETABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 : Laboratoire des résistances bactériennes émergeantes 

humaines, animales et environnementales et sécurité des soins 

• Nom : LR20/SP06 

• Adresse : Hôpital Sahloul Sousse 
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2.2. Membre Fondateur 1 : Laboratoire étude des marqueurs biologiques et 
génétiques pour le diagnostic précoce, le suivi des maladies neurologiques et 
l’évaluation de le handicap-neuro-moteur 

• Nom : LR18ES47 

• Adresse : Faculté de Médecine de Sousse 

2.2. Membre Fondateur 2 : Faculté de Médecine 

• Nom : Faculté de Médecine de Sousse 

• Adresse : Avenue Mohamed El Karoui 

2.3. Membre Fondateur 3 :  

• Nom : Laboratoire de Génétique Immunologie et Pathologies Humaines 

• Adresse : Faculté des Sciences de Tunis 

2.4. Membre Fondateur 4 :  

• Nom : Institut Pasteur de Tunis 

• Adresse : 13, Place Pasteur 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 

En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 
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Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR du Réseau national de Recherche Thématique 

" Santé du citoyen " 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur « pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement ‘da réseau national de recherche sur Ia thématique « Santé du 

citoyen », telles que prévues à l'Article 3 de la convention-cadre. Il est adopté par 

l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et s’impose à toutes les parties. Toute 

modification de ce règlement intérieur peut être proposée par tout membre du 

Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée générale. 

ARTICLE 1 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

     Critères d’éligibilité : Peut prétendre à l’adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices, 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de I équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumettent Ia candidature à l’ensemble de 

l’assemblée générale. 

• La décision d’admission est prise par vote de "Assemblée générale, à la majorité 

des voix des membres présents ou représentés. 
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• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices. 

• Chaque partie dispose d’une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d’engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L'Assemblée générale peut demander inscription d’un point à 

l’ordre du jour au moins (huit (8) jours} avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. 

• En cas d’égalité, les voix des Universités coordinatrices, est prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de I ‘Assemblée générale. 
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2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n’est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de (quinze (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des partis et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins {quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

•  Tout membre du CoPil peut demander l’inscription d'un point à l’ordre du jour 

au moins {huit (8) jours} avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans Ia mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 
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représentés. En cas d’égalité, les voix des Université coordinatrice est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de (quinze (1) jours) après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de (dix (10) jours} après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

42. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l’information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus large. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 



      

 136

  

 

  



      

 137

  

Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 4 « Transition 
Numérique et Industrielle » 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : 

« Transition Numérique et Industrielle » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université de Monastir 

• Adresse : Avenue Taber Hadded B.P 56 Monastir $000 Tunisie 

• Représentée par : Prof Kamel CHARRADA, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 1 » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de la Manouba 

• Adresse : Campus Universitaire de la Manouba ~ 2010 Manouba 

• Représentée par : Prof Ameur Cherif, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 2 » 

Et 

Les Membres Fondateurs, énumérés en Annexe 1 : 
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• Dénomination : [Liste des laboratoires, universités, établissements 

d’enseignement supérieur, centres de recherche, partenaires socio-

économiques] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Fondateur » et 

collectivement « les Membres Fondateurs ». 

Et 

Les Membres Associés, énumérés en Annexe 1 : 

• Dénomination : [Liste des organismes européens] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Associé » et 

collectivement « les Membres Associés ». 

Ci-après dénommées les Parties. 

Préambule : 

Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la Thématique 

« Transition Numérique et Industrielle » est créé entre les différents universités, 

établissements d’enseignement supérieurs, structures de recherche et partenaires 

socio-économiques.  

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 
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 La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur la Transition 

Numérique et Industrielle. Elle fixe les engagements des Parties en vue de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 

• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

• Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

• Accroitre la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ; 

• Renforcer I’ impact socioéconomique et scientifique de la recherche ; 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ; 

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation ; 

• Encourager à participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

• Optimiser la formation et améliorer 'employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales : 

• D’animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique Transition Numérique et Industrielle ; 

• De contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis 

scientifiques à relever ; 

• De soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ; 
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• De faciliter l'accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ; 

• De promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de 

la recherche ; 

• De promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

• De favoriser la formation et l’encadrement des jeunes chercheurs ; 

• De favoriser et consolider interaction entre la recherche scientifique et la 

société ; 

• De développer des partenariats nationaux et internationaux. 

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du 

réseau. 

Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques 

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité 

• Partage de connaissances 
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• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs 

Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies 

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux 

• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois 

• Emergence de startups innovantes 

Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage 

o Regroupe les référents scientifiques des parties 

o Evalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Monastir et l'université de la Manouba désignées par les 

Membres Fondateurs. 

o Représentent le réseau national thématique. 
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o Supervisent les projets, animent les réunions, coordonnent les activités. 

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 

• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 

Les activités du réseau sont financées par : 

• Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l'appel à 

propositions pour le consortium de recherche). 

• Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

• Contribution du monde socio-économique. 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque Partie 

avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovation) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 
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commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à 

leur participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise 4 

l'accord préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 

précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 

Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des Parties. 

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l’application de la présente convention sera réglé à l‘amiable entre 

les Parties. A défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 
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Article 12 : Dispositions générales 

• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas un caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 

• 12.2. Indépendance des Partie : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 

• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l’objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques,) du Réseau National de 

Recherche Thématique " Transition Numérique et Industrielle " 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l’ensemble des parties du réseau national 

thématique « Transition Numérique et Industrielle », conformément à la convention-

cadre. Elle précise pour chaque partie les équipes de recherche, les chercheurs 

principaux et les personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et complétée 

par avenant à la convention-cadre suite à l’adhésion de nouveaux membres 

fondateurs et associés, selon la procédure définie dans le règlement intérieur (Annexe 

2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Etablissement : 

• Nom : Université de La Manouba 

• Adresse : Campus Universitaire La Manouba 2010 

1.3. Établissement : Université de Monastir 

• Nom : Université de Monastir 

• Adresse : Avenue Taher Haddad B.P 56 Monastir $000 Tunisie 73462853 

ARTICLE 2 : ETABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 :  

• Nom: RIGUEUR (Research in Governance, Universal Entrepreneurship, 
Understanding Risks) -LR16ES11 

• Adresse : Centre de recherche de l'ISCAE-Campus Universitaire de Manouba 
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Membre Fondateur 2 :  

• Nom : LARIMRAF - LR21ES29 

• Adresse : ESC de Tunis, université de la Manouba, campus universitaire, 2010. 
La Manouba 

Membre Fondateur 3 :  

• Nom : Centre de Recherches et des Technologies des Eaux CERTE 

• Adresse : Technopole de Borj Cédria, CERTE/B. P.273 - Route touristique de 
Soliman – 8020 Soliman 

Membre Fondateur 4 : 

Laboratoire : Robotique Informatique et systèmes Complexes (RISC) 

Établissement : Ecole Nationale d’ingénieurs de Tunis (ENIT) 

Université : Université Tunis El Manar (UTM) 

Membre Fondateur 5 :  

• Nom : Unité transdisciplinaire, individus, institutions et mutations 

• Adresse :  

Membre Fondateur 6 :  

• Nom : institut Supérieur des Arts et Métiers de Kasserine, Université de 
Kasserine 

• Adresse : Avenue de Environnement, 1200 Kasserine 

Membre Fondateur 7 :  

• Nom : Laboratoire des Réseaux Intelligents et Nanotechnologie (LARINA / code 
: LR16ES08) 

• Adresse :  

2.2 Pour les organismes socioéconomiques 

Membre Fondateur 1 :  

• Nom : Centre Technique du Textile (CETTEX) 
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• Adresse : Avenue des Industries, Z.I Bir Kassaa, 2013 Ben Arous — Tunisie 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 

En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 

Pour les Universités Coordinatrices et les Membres, 
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Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR du Réseau national de Recherche Thématique 

" Transition Numérique et Industrielle " 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur « pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement ‘da réseau national de recherche sur Ia thématique « Transition 

Numérique et Industrielle », telles que prévues à l'Article 3 de la convention-cadre. Il 

est adopté par l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et s’impose à toutes les 

parties. Toute modification de ce règlement intérieur peut être proposée par tout 

membre du Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée générale. 

ARTICLE 1 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

     Critères d’éligibilité : Peut prétendre à l’adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices, 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de I équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumettent Ia candidature à l’ensemble de 

l’assemblée générale. 

• La décision d’admission est prise par vote de "Assemblée générale, à la majorité 

des voix des membres présents ou représentés. 
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• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices. 

• Chaque partie dispose d’une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d’engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L'Assemblée générale peut demander inscription d’un point à 

l’ordre du jour au moins (huit (8) jours} avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. 

• En cas d’égalité, les voix des Universités coordinatrices, est prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de I ‘Assemblée générale. 
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2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n’est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de (quinze (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des partis et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins {quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

•  Tout membre du CoPil peut demander l’inscription d'un point à l’ordre du jour 

au moins {huit (8) jours} avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans Ia mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 
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représentés. En cas d’égalité, les voix des Université coordinatrice est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de (quinze (1) jours) après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de (dix (10) jours} après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

42. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l’information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus large. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 
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Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 5 « Gouvernance et 
Décentralisation » 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : 

« Gouvernance et Décentralisation » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université de Carthage 

• Adresse : Avenue de la République, BP77, Carthage Amilcar, 1054 

• Représentée par : Prof Nadia Mzoughi Aguir, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 1 » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de Jendouba 

• Adresse : Campus Universitaire Mohamed Yaalaoui, Avenue de l’Union de 

Maghreb Arabe, 8189, Jendouba Nord 

• Représentée par : Prof Hichem Sebai, Président 

• Ci-après dénommée « l’Université coordinatrice 2 » 

Et 

Les Membres Fondateurs, énumérés en Annexe 1 : 
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• Dénomination : [Liste des laboratoires, universités, établissements 

d’enseignement supérieur, centres de recherche, partenaires socio-

économiques] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Fondateur » et 

collectivement « les Membres Fondateurs ». 

Et 

Les Membres Associés, énumérés en Annexe 1 : 

• Dénomination : [Liste des organismes européens] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Associé » et 

collectivement « les Membres Associés ». 

Ci-après dénommées les Parties. 

Préambule : 

Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la Thématique 

« Gouvernance et Décentralisation » est créé entre les différents universités, 

établissements d’enseignement supérieurs, structures de recherche et partenaires 

socio-économiques.  

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 
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 La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur la Gouvernance 

et Décentralisation. Elle fixe les engagements des Parties en vue de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 

• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

• Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

• Accroitre la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ; 

• Renforcer I’ impact socioéconomique et scientifique de la recherche ; 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ; 

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation ; 

• Encourager à participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

• Optimiser la formation et améliorer 'employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales : 

• D’animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique Gouvernance et Décentralisation ; 

• De contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis 

scientifiques à relever ; 

• De soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ; 
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• De faciliter l'accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ; 

• De promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de 

la recherche ; 

• De promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ; 

• De favoriser la formation et l’encadrement des jeunes chercheurs ; 

• De favoriser et consolider interaction entre la recherche scientifique et la 

société ; 

• De développer des partenariats nationaux et internationaux. 

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du 

réseau. 

Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques 

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité 

• Partage de connaissances 
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• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs 

Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies 

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux 

• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois 

• Emergence de startups innovantes 

Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties. 

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage 

o Regroupe les référents scientifiques des parties 

o Evalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Carthage et l'université de Jendouba désignées par les 

Membres Fondateurs. 

o Représentent le réseau national thématique. 
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o Supervisent les projets, animent les réunions, coordonnent les activités. 

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 

• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 

Les activités du réseau sont financées par : 

• Les Contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l'appel à 

propositions pour le consortium de recherche). 

• Le Financements de projets via à des appels à projets nationaux et 

internationaux pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, 

PRIMA, VRR, PRF, ...). 

• Contribution du monde socio-économique. 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque Partie 

avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovation) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 
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commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à 

leur participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise 4 

l'accord préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 

précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 

Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l'ensemble des Parties. 

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l’application de la présente convention sera réglé à l‘amiable entre 

les Parties. A défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 
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Article 12 : Dispositions générales 

• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas un caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 

• 12.2. Indépendance des Partie : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 

• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l’objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques,) du Réseau National de 

Recherche Thématique " Gouvernance et Décentralisation " 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l’ensemble des parties du réseau national 

thématique « Gouvernance et Décentralisation », conformément à la convention-

cadre. Elle précise pour chaque partie les équipes de recherche, les chercheurs 

principaux et les personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et complétée 

par avenant à la convention-cadre suite à l’adhésion de nouveaux membres 

fondateurs et associés, selon la procédure définie dans le règlement intérieur (Annexe 

2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Etablissement : Université de Carthage 

• Nom : Université de Carthage 

• Adresse : Avenue de la République, BP77, Carthage Amilcar, 1054 

1.3. Établissement :  

• Nom : Université de Jendouba 

• Adresse : Campus Universitaire Mohamed Yaalaoui, Avenue de l’Union du 

Maghreb Arabe, 8189, Jendouba Nord 

ARTICLE 2 : ETABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 :  

• Nom : Modélisation et Analyse Statistique et Economique 

• Adresse : B.P 675, 6 Rue des Métiers, 1080 
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2.2 Membre Fondateur 2 :  

• Nom : Centre de Recherche et d’Études en Droit International (CREDI) : Droit 
international privé, droit du commerce international, droit pénal international) 

• Adresse : 

2.3. Membre Fondateur 3 :  

• Nom : Droit des entreprises en difficultés économiques 

• Adresse : FSJPST, 14, Rue Hédi Karray Centre urbain nord, Tunis 

2.4. Membre Fondateur 4 : 

• Nom : Économie et Finance Islamique 

• Adresse : Institut Supérieur de Théologie de Tunis, 21 Rue Sidi Aboulkacem El-
Jelizi Place du Leader, 1008 Tunis - Tunisie 

2.5. Membre Fondateur 5 :  

• Nom: Innovative Management Risk Accounting and Finance 

• Adresse : Ecole Supérieure de Commerce de Tunis, Campus Universitaires de 
Manouba 2010 

2.6. Membre Fondateur 6 :  

• Nom : Laboratoire de Management de l’Innovation et Développement Durable 
(LAMIDED) 

• Adresse : Institut Supérieur de Gestion de Sousse, Rue Abdlaaziz il Behi. Bp 763 
– 4000 Sousse 

2.7. Membre Fondateur 7 :  

• Nom : Laboratoire Administration et Développement 

• Adresse : Faculté de droit et des sciences politiques de Sousse, Cité Riadh, 4023 
Sousse Riadh 

2.8. Membre Fondateur 8 :  

• Nom : Laboratoire RISC 

• Adresse : Ecole Nationale d’Ingénieurs de Tunis, BP 3 , Le Belvedere 1002 Tunis 

2.9. Membre Fondateur 9 :  
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• Nom : Laboratoire de Finance Comptabilité et Fiscalité 

• Adresse : FSEGT, B.P 248 2092 Tunis 

2.10. Membre Fondateur 10 :  

• Nom : Laboratoire d’Intégration Économique Internationale 

• Adresse : FSEGT, B.P 248 2092 Tunis 

2.11. Membre Fondateur 11 :  

• Nom : Laboratoire Économie de l’Environnement et des Ressources Naturelles 

• Adresse : FSEGT, B.P 248 2092, Tunis 

2.12. Membre Fondateur 12 :  

• Nom : Laboratoire de recherche IFGT International Finance Group of Tunisia 

• Adresse : FSEGT, B.P 248 2092, Tunis 

2.13. Membre Fondateur 13 :  

• Nom : Laboratoire ISEFE (Innovation, Stratégie, Entrepreneuriat, Finance et 
Economie) 

• Adresse : FSEGT, B.P 248 2092, Tunis 

2.14. Membre Fondateur 14 :  

• Nom : Laboratoire Syfacte 

• Adresse : Faculté des Lettres et des Sciences Humaines de Sfax 

2.15. Membre Fondateur 15 :  

• Nom : SQLI Services 

• Adresse : Technopole Manouba, 2ème étage, Bureau N°3 Manouba 2010-
Tunisie 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 

En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 
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Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR du Réseau national de Recherche Thématique 

" Gouvernance et Décentralisation " 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur « pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement ‘da réseau national de recherche sur Ia thématique « Gouvernance 

et Décentralisation », telles que prévues à l'Article 3 de la convention-cadre. Il est 

adopté par l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et s’impose à toutes les 

parties. Toute modification de ce règlement intérieur peut être proposée par tout 

membre du Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée générale. 

ARTICLE 1 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

     Critères d’éligibilité : Peut prétendre à l’adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices, 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de I équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumettent Ia candidature à l’ensemble de 

l’assemblée générale. 

• La décision d’admission est prise par vote de "Assemblée générale, à la majorité 

des voix des membres présents ou représentés. 
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• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices. 

• Chaque partie dispose d’une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d’engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L'Assemblée générale peut demander inscription d’un point à 

l’ordre du jour au moins (huit (8) jours} avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. 

• En cas d’égalité, les voix des Universités coordinatrices, est prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de I ‘Assemblée générale. 
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2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n’est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de (quinze (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des partis et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d’empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins {quinze (15) jours} avant la 

date de la réunion. 

•  Tout membre du CoPil peut demander l’inscription d'un point à l’ordre du jour 

au moins {huit (8) jours} avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans Ia mesure du possible. 

• A défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 
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représentés. En cas d’égalité, les voix des Université coordinatrice est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de (quinze (1) jours) après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de (dix (10) jours} après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

42. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l’information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus large. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 
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Convention Cadre du réseau national de 
recherche sur la priorité 6 « Économie circulaire 
» 

Convention Cadre du réseau national de 

recherche sur la thématique : 

« Économie circulaire » 

Entre les soussignés : 

Partie 1 : Les Universités coordinatrices 

Université 1 : 

• Dénomination : Université de Tunis 

• Adresse : Boulevard du 9 avril 1938 Tunis 1007 

• Représenté par : Prof. Slim DRISS, Président  

• Ci-après dénommée « l’ niversité coordinatrice   » 

Université 2 : 

• Dénomination : Université de Sfax 

• Adresse : Route de l’Aéroport  m 0.5 BP 1169, 3029 Sfax 

• Représenté par : Prof Ahmed Hadj KACEM, Président  

• Ci-après dénommée « l’ niversité coordinatrice 2 » 

Et 

Les Membres Fondateurs, énumérés en Annexe 1 : 
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• Dénomination : [Liste des laboratoires, universités, établissements 

d’enseignement supérieur, centres de recherche, partenaires socio-

économiques] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Fondateur » et 

collectivement « les Membres Fondateurs ». 

Et 

Les Membres Associés, énumérés en Annexe 1 : 

• Dénomination : [Liste des organismes européens] 

• Représentés respectivement par leurs représentants légaux ou mandataires, 

• Ci-après dénommés individuellement « un Membre Associé » et 

collectivement « les Membres Associés ». 

Ci-après dénommées les Parties,  

Préambule :  

Dans le cadre du projet DIRASA (Définition d’un renouvellement de la gouvernance 

de la recherche en Tunisie), cofinancé par la commission européenne dans le cadre 

du programme Erasmus+, un Réseau National de Recherche autour de la thématique 

« économie circulaire » est créé entre les différents universités, établissements 

d’enseignement supérieurs, structures de recherche et partenaires socio-

économiques. 

La présente Convention a pour objet d'établir un cadre général de collaboration pour 

renforcer la coordination, la mutualisation des ressources et la visibilité scientifique 

nationale et internationale dans la thématique de réseau. 

Article 1 : Objet de la convention 
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La présente convention définit les modalités de création, d’organisation, et de 

fonctionnement du Réseau National Thématique de Recherche sur l’Économie 

circulaire. Elle fixe les engagements des Parties en vue de : 

• Favoriser la collaboration et la synergie entre les équipes de recherche des 

différentes parties ; 

• Structurer les activités de recherche autour de la thématique commune et 

interdisciplinaire ; 

•  Mutualiser les moyens et les expertises des différentes parties ; 

• Accroître la visibilité et le rayonnement de la recherche tunisienne ;  

• Renforcer l’impact socioéconomique et scientifique de la recherche 

• Soutenir les Priorités Nationales de la Recherche et du Développement ;  

• Contribuer à l’élaboration et l’orientation des politiques nationales de 

recherche et innovation 

• Encourager la participation aux programmes nationaux et internationaux de 

recherche ; 

• Promouvoir le transfert de connaissances, des technologies et la valorisation 

des résultats de la recherche ; 

• Optimiser la formation et améliorer l’employabilité des jeunes chercheurs. 

Article 2 : Missions du réseau 

Le réseau a pour missions principales de : 

• Animer, structurer et fédérer la communauté scientifique autour de la 

thématique de l’Économie circulaire 

• Contribuer à l’identification des priorités de recherche et des défis scientifiques 

à relever ;  

• Soutenir le montage et la réalisation de projets de recherche collaboratifs ;  
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• Faciliter l’accessibilité et la mise en commun des infrastructures et des 

plateformes ;  

• Promouvoir la diffusion et le partage des connaissances et des résultats de la 

recherche ; 

• Promouvoir les Partenariats Public-Privé (PPP) ;  

• Favoriser la formation et l'encadrement des jeunes chercheurs ;  

• Favoriser et consolider l’interaction entre la recherche scientifique et la société 

;  

• Développer des partenariats nationaux et internationaux.  

Article 3 : Composition du Réseau 

Le Réseau regroupe : 

• Des établissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 

• Des centres et structures de recherche ; 

• Des institutions publiques et privées concernées par la thématique ; 

• D’éventuels partenaires socio-économiques. 

La liste actualisée des membres est tenue par les Universités Coordinatrices du réseau 

Article 4 : Impacts attendus du réseau 

La mise en place de ce réseau national thématique générera des retombées 

significatives à plusieurs niveaux pour les différentes parties et pour l’ensemble du 

paysage scientifique tunisien : 

Sur le plan scientifique et académique : 

• Accélération des découvertes et des avancées scientifiques  

• Amélioration de la qualité et de la pertinence de la recherche et sa visibilité  

• Partage de connaissances  

• Renforcement de la formation des jeunes chercheurs  
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Sur le plan socio-économique : 

• Stimulation de l'innovation et du transfert de technologies  

• Rapprochement de la recherche du milieu socio-économique et sa mise au 

service des défis sociétaux  

• Création de la valeur ajoutée économique et de nouvelles opportunités 

d'emplois  

• Émergence de startups innovantes  

Article 5 : Gouvernance 

Le réseau est piloté par : 

▪ Une Assemblée générale 

o Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des 

parties  

o Prends des décisions stratégiques. 

o Valide les rapports annuels et oriente les futures activités. 

▪ Un Comité de pilotage       

o Regroupe les référents scientifiques des parties 

o Évalue les propositions scientifiques proposées par les membres du 

réseau. 

o Oriente la stratégie scientifique du réseau national thématique. 

o Peut être composé d’experts internes et externes. 

▪ Les Universités coordinatrices du réseau national thématique 

o L’université de Sfax et L’université de Tunis désignées par les Membres 

Fondateurs. 

o Représente le réseau national thématique. 

o Supervise les projets, anime les réunions, coordonne les activités. 



      

 175

  

Article 6 : Engagements des Parties 

Chaque partie s’engage à : 

• Mettre à disposition ses compétences et infrastructures scientifiques, 

• Favoriser la participation active de ses chercheurs et doctorants, 

• Soutenir les activités et projets du Réseau, 

• Promouvoir la visibilité du réseau et la valorisation des résultats obtenus. 

Article 7 : Moyens et Ressources 

Les activités du réseau sont financées par : 

• Les contributions des institutions membres : Chaque membre peut allouer des 

ressources (humaines, matérielles, financières) au fonctionnement du réseau 

national thématique. 

• Les subventions publiques (octroyées par le MESRS ou d'autres organismes 

publics qui peuvent accorder des subventions pour soutenir les activités du 

réseau national thématique, via des appels à propositions tel que l’appel à 

propositions pour le consortium de recherche).  

• Le financement de projets via des appels à projets nationaux et internationaux 

pour financer des recherches collaboratives (Horizon Europe, PRIMA, VRR, PRF, 

…). 

• Contribution du monde socio-économique 

Article 8 : Propriété Intellectuelle et Valorisation 

• 8.1. Connaissances antérieures : Les connaissances détenues par chaque 

Partie avant la collaboration restent leur propriété exclusive. 

• 8.2. Résultats générés : Les résultats (données, savoir-faire, inventions, 

innovations) issus des activités collaboratives du Réseau sont la propriété 

commune des Parties ayant contribué à leur obtention, proportionnellement à leur 
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participation. La publication des travaux scientifiques sera soumise à l'accord 

préalable de toutes les Parties concernées. 

• 8.3. Convention spécifique : Pour tout projet concret générant des résultats 

valorisables, les Parties s'engagent à signer une convention qui définira 

précisément les règles de propriété intellectuelle, de confidentialité, de 

publication et de partage des avantages. 

Article 9 : Confidentialité 

Chaque Partie s'engage à respecter la confidentialité des informations et des données 

échangées dans le cadre de la présente Convention et des projets qui en découlent et 

à ne pas les divulguer sans accord préalable. 

Article 10 : Durée, Entrée en vigueur et Dénonciation 

• La présente convention est conclue pour une durée de quatre (04) ans à 

compter de sa signature. 

• Elle est renouvelable par avenant pour des périodes similaires, sur accord écrit 

de toutes les Parties. 

• Elle entre en vigueur à la date de sa signature par l’ensemble des Parties. 

• Chaque Partie peut se retirer de la convention en notifiant sa décision par écrit 

aux autres Parties, notamment les universités coordinatrices avec un préavis 

de trois (3) mois. 

• En cas de retrait, les dispositions relatives à la propriété intellectuelle (Article 

8) resteront en vigueur pour les résultats obtenus avant la date de retrait 

effectif. 

Article 11 : Règlement des Litiges 

Tout litige né de l'application de la présente convention sera réglé à l'amiable entre 

les Parties. À défaut, le litige sera soumis aux juridictions tunisiennes compétentes. 

Article 12 : Dispositions générales 
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• 12.1. Non-exclusivité : La présente convention n'a pas de caractère exclusif. 

Chaque partie reste libre de mener des collaborations en dehors du Réseau. 

• 12.2. Indépendance des Parties : La convention ne crée aucune relation de 

subordination entre les Parties. Chacune conserve son entière indépendance 

juridique, scientifique et financière. 

• 12.3. Avenants : Toute modification de la présente convention doit faire l'objet 

d'un avenant écrit, signé par toutes les Parties. 

 

Fait à Tunis, le 19/01/2026 

Signatures et cachets des représentants légaux des Parties : 
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Annexe 1 

LISTE DES PARTIES (Universités coordinatrices, établissements, 

Laboratoires, partenaires socio-économiques) du Réseau National de 

Recherche Thématique « ÉCONOMIE CIRCULAIRE » 

Préambule : 

La présente annexe a pour objet de lister l'ensemble des parties du réseau national 

thématique « Économie circulaire », conformément à la convention-cadre. Elle 

précise pour chaque partie les équipes de recherche, les chercheurs principaux et les 

personnels impliqués. Cette liste pourra être modifiée et complétée par avenant à la 

convention-cadre suite à l'adhésion de nouveaux membres fondateurs et associés, 

selon la procédure définie dans le règlement intérieur (Annexe 2). 

ARTICLE 1 : UNIVERSITES COORDINATRICES 

1.1. Établissement : 

• Nom : Université de Tunis 

• Adresse : Boulevard du 9 avril 1938 Tunis 1007 

1.3. Établissement : 

• Nom : Université de Sfax 

• Adresse : Route de l’Aéroport  m 0.5 BP 1169, 3029 Sfax 

ARTICLE 2 : ÉTABLISSEMENTS MEMBRES FONDATEURS 

2.1. Membre Fondateur 1 :  

• Nom :  Laboratoire de Recherche "Sciences de l'Environnement et 

Développement Durable LASED LR18ES32" 

• Adresse : IPEIS-Route Menzel Chaker Km 0,5-3018 Sfax Tunisie.  BP 1172-3018 

Sfax 
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2.2. Membre Fondateur 2 :  

• Nom : Laboratoire, Bioressources, Environnement, Biotechnologies BeB. 

LR22ES04 

• Adresse : ISSBAT-UTM. Tunisia 

2.2. Membre Fondateur 3 : 

• Nom : Centre Technique du Textile (CETTEX) 

• Adresse : Avenue des Industries, Z.I Bir Kassaa, 2013 Ben Arous – Tunisie 

ARTICLE 3 : ÉTABLISSEMENTS MEMBRES ASSOCIES 

3.1. Membre Associé 1 :  

• Nom : Municipalité de Sfax  

• Adresse : Avenue Habib Bourguiba Sfax.  

3.1. Membre Associé 2 :  

• Nom : iTri - Smart & Sustainable Collect 

• Adresse : Rue 5 Aout – Immeuble Carrefour – Bloc B – Etage 6 – N°12 – Sfax  

3.1. Membre Associé 3 :  

• Nom : Association pour le Développement Durable de Sfax  

• Adresse : Route El Ain Km 1.5 Sfax 

3.1. Membre Associé 4 :  

• Nom : SINE (Société de l’Investissement en Écologie) 

• Adresse : Zone Industrielle Poudrière 1 (Rue Newton) – Sfax – Tunisie 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DES PERSONNELS 
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En signant la convention-cadre, les établissements membres attestent que les 

personnels listés ci-dessus ont donné leur accord pour participer aux activités du 

réseau et acceptent les règles définies dans la convention-cadre et ses annexes. 

Fait à Sfax, le 19/01/2026 

Pour les Universités Coordinatrices et les Membres, 
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Annexe 2 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR du Réseau national de Recherche Thématique  

« Économie circulaire » 

Préambule : 

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités pratiques de 

fonctionnement du réseau national de recherche sur la thématique « Économie 

circulaire », telles que prévues à l'Article 3 de la convention-cadre. Il est adopté par 

l’Assemblée générale et le Comité de Pilotage et s'impose à toutes les parties. Toute 

modification de ce règlement intérieur peut être proposée par tout membre du 

Comité de Pilotage et est approuvée par l’Assemblée générale 

 

ARTICLE 1 : ADHÉSION DE NOUVEAUX MEMBRES FONDATEURS 

1.1. Critères d'éligibilité : Peut prétendre à l'adhésion toute université ou 

établissement d’enseignement supérieur ou centre de recherche ou laboratoire de 

recherche ou organisme socio-économique dont les activités scientifiques sont en 

cohérence avec les objectifs du réseau définis dans la convention-cadre. 

1.2. Procédure de candidature : 

• La candidature est adressée par écrit aux Universités coordinatrices. 

• Le dossier de candidature doit comprendre : 

o Une lettre de motivation. 

o Une présentation de l'équipe et de ses activités de recherche. 

o Une note expliquant la contribution potentielle au réseau. 

1.3. Instruction et décision : 

• Les Universités coordinatrices soumet la candidature à l'ensemble de 

l’Assemblée générale. 

• La décision d'admission est prise par vote de l’Assemblée générale, à la 

majorité des voix des membres présents ou représentés. 
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• Le nouveau membre signe alors un avenant à la convention-cadre. 

AR ICL  2 : FO C IO   M    D  L’ASS M L   G   RAL  

2.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les représentants légaux et les référents scientifiques des parties et 

présidé par les Universités coordinatrices 

• Chaque partie dispose d'une voix à l’Assemblée générale. 

• En cas d'empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. Le représentant 

doit avoir le pouvoir d'engager son institution. 

2.2. Convocation et ordre du jour : 

• L’Assemblée générale est convoquée par les Universités coordinatrices, au 

moins une fois par an. 

• Les convocations, accompagnées de l'ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours] avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre de L’Assemblée générale peut demander l'inscription d'un point 

à l'ordre du jour au moins [huit (8) jours] avant la réunion. 

2.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• À défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des Membres Fondateurs présentes ou 

représentées. En cas d'égalité, les voix des Universités coordinatrices, 

 est prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre fondateur absent peut donner 

procuration à un autre membre de l’Assemblée générale.  
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2.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par l’Université 

coordinatrice et diffusé après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre de l’Assemblée générale dans un délai de [quin e (15) jours] après sa 

réception. 

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE PILOTAGE (CoPil) 

3.1. Composition et représentation : 

• Regroupe les référents scientifiques des parties et présidé par les Universités 

coordinatrices 

• Chaque Membre Fondateur dispose d'une voix au CoPil. 

• En cas d'empêchement du représentant titulaire, celui-ci peut se faire 

représenter par un membre de son équipe mandaté par écrit. 

3.2. Convocation et ordre du jour : 

• Le CoPil est convoqué par les Universités coordinatrices, au moins [deux fois] 

par an. 

• Les convocations, accompagnées de l'ordre du jour et des documents 

préparatoires, sont envoyées par courriel au moins [quinze (15) jours] avant la 

date de la réunion. 

• Tout membre du CoPil peut demander l'inscription d'un point à l'ordre du jour 

au moins [huit (8) jours] avant la réunion. 

3.3. Modalités de vote : 

• Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 

• À défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix 

des Universités coordinatrices et des membres fondateurs présents ou 
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représentés. En cas d'égalité, les voix des Universités coordinatrices est 

prépondérante. 

• Le vote par procuration est autorisé. Un membre absent peut donner par écrit 

procuration à un autre membre du CoPil. Aucun membre ne peut détenir plus 

de [deux] procurations. 

3.4. Procès-verbal : 

• Un procès-verbal (PV) des délibérations est rédigé par les Universités 

coordinatrices et diffusé dans un délai de [quinze (15) jours] après la réunion. 

• Le PV est considéré comme approuvé s'aucune objection n'est formulée par un 

membre du CoPil dans un délai de [dix (10) jours] après sa réception. 

ARTICLE 4 : SOUMISSION DE PROJETS COLLABORATIFS 

4.1. Principe : Le réseau encourage l’élaboration et la soumission de projets 

collaboratifs dans le cadre des appels nationaux et internationaux. 

4.2. Procédure interne : 

• Tout porteur de projet potentiel doit informer les Universités coordinatrices de 

son intention de soumettre un projet sous la bannière du réseau. 

• Les universités coordinatrices diffusent l'information à l'ensemble des 

membres pour favoriser des consortiums pertinents et plus larges. 

• Les Universités coordinatrices apportent un soutien logistique (lettre de 

soutien, aide administrative) aux projets labellisés par le réseau. 

ARTICLE 7 : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur doit être soumise 

par écrit aux Universités coordinatrices, qui l'inscrit à l'ordre du jour de la réunion de 

l’Assemblée générale. 
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Fait à Sfax, le 19/01/2026 
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